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ROYAUME DE BELGIQUE. -------------------- 

AVI S DU CONSEIL D I ETAT,. -~---~---~~--~--~----~- 

Le CONSEIL D'ETAT, section 
de législation, deuxième chambre, 
e a Ls i, par le Minis t r'e de la ~Tus­ 
tice~ le 22 décembre 1955, d'une 
demande d'avis sur un projet de 
loi Hrelatif aux droits et devoir .. 
respectifs des époux", a donné le 
26 juillet 1956 l'avis suivant 

L.5029/2. 

KON INKR LTK BE LG :ru • 

ADVIES VAN DE RàAD VAN STATE. 

De RA..4.,j) VAN STATE, afdeling 
wetgeving, tweede kamer~ de 22e 
december 1955 door de ister van 
Justit verzocht hem van a dv i,e s 
te dienen over oen ontwerp van wet 
"betreffende de vvedel'zijdse rech­ 
ten en plichten van de echtgcnoten1l1 

heeft de 26e juli 1956 het volgend 
advies gegeven : 
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OBSEHVATIONS GENERALES. ---"-"---~"~~- 
I. 

Le }œoj e t tend9 o n or dz-o principal, Li, substituer 
au régine de la puä.s sunce maritale ct de l' Lncapac I té de 
la f'ernno nariée, un régine reconnaissant à la f'cmme 
Hune au t onomä e darrs 10 doma Lne des engagoments contrac- 
tuels ct s acbo s ~1, titre gratuit". 

Cepondant9 aiYlsi le reconnaît l'exposé des 
Dotifs, la portéo projet sera HSQDS grand offet pra- 

tique si (IDS rêc;gles nouvelles n ' étcüont instaurées par 
aillours on vue d I assouplir los dispositions du Codo 
r-o.Lc.t Lvo s aux l'égiDes ma nr-Lmcru.auxv , 

Aussi, le Gouvornonont annonce-t-il 10 dépôt 
prochain d'un socond projot, comportant refonte des ar- 
ticlos "î387 à 1561 du Co civil. 

Lc s probl s envisagés ont d'aillours fait 
l' obj ot des +r avaux d'une c orarri.s s Lon instituée par 
11 arrêté royal du 1 i~ mn.l 19L~8 ot le pro j o t soumis au 
Consoil dlEtat représente 

cotte cmu~ission. 
lJreHi o partie de l'oeuvre 

S'il est s, du point do vue théorique, 
d t exaru.ner- dès à présent les dispositions mo dáf'Larrt 
les droits ot c1cvoirs rospuctifs dos époux tout on ré­ 
sorvant l'a,nalyso dos réforElos proposées quant aux 
l'éginos matriEloniaux, . t ' . d l' cxa s G, ne.innoa.ns , os lons 
tc:l101l18nt étroits ontro los doux natièros quo la trans­ 
fornation dos règlos qui los gouvernent doit pratiquoL:1out 
avoir lieu d lune ère sämu L tanéc? tello sorte q_ue 
los proscrirJtions nouvelles o 
au nêne Hamont .. 

toutos on vigueur 
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Telle était llopinion développée dans un 
rapport du Comité permanent du conseil de législation] 
l'Glatif aux réformes envisagées ; 

"Une observation d ' or-dr-e général SI im.pose 
préalablement. 

Des discussions auxque Ll.c s la matière a donné 
lieu, il s'est dégagé cette conclusion certaine qu'il 
est proprement imPOE1Siblo modifier le rógime juri di- 
que actuel de la feYD.JJ18 mariée? tant au po i.n t de vue de 
certains aspects ce qu Ion a ap;Jelé jusc.:_u I à ce jour 
la puä aaanc e mari ta,le (autorisation d ' exercer une 1)ro­ 
fession séparéo9 par exenple) quo de la capacité civile 
l l f . " A, QO a emme maru e e , sans a-Gre entraîné inévitablement 
, .. d '. t" a uno ro va ca on GI3 rogullos ma r-a.moru.aux, Lndé pendamme rrt 
de certaines incidences particulières de la question 
qui seront signalóes ci-après au mome rrt adéquat, il 
ost, d'une manière généralat incontestable que dans 
le syst du Code c i vil, Lncapao i tG de la f'emme 
mariée et, tout au moins? régime de communauté légale 
sont étroitol'lOnt liés. On ut même; jusqutà un certain 
point y soutenir que l'incapacité do la femme mariée 
est un corollaire obligé de la situation de dépendance 
faite à la femme dans le régimc') des b ic na , en llespece 
10 rógime de c ommunau bé (régime de droit o ommun , en 
d.'t'oi t 9 ct le plus courant J en fait). Aussi serai +-ö.L 
manifestemont plus aisé de consacrer la 8apacité civ~le 

.00./ •.. 

vuur la f smme sé"oarée de bions ~ ? pour la femme dotale, 
quant ~1, ses bions par-aphez-naux, et même pour la f'emnie 
commune on biens, qui a des biens réservés" Mais il 
semble clue 10 voeu de l f op.i ru on publique et, on tout 
cas, législative, soit plutôt uno réforme consacrant 
l , "'~ .. . t' , l 0 'm::cranclllssomen - genera CLC; la f emmo mariée, encore 
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jur:l 
, 
Cl r-oc 

incapable~ 
tre 

f r-agmerrba.i r-e se 
femme9 là oü 10 bornant capacité à 

t (f emmo séparée de biens; 
ons parc:,phc';rnaux; f'emme 

c omI:n,U1.0 , à ses " p \ reserves} ~ 
pour 10 sur-p.Lu s , 

gimo matrimonial 

J' '1 l..L. 30:i_ -~ cédé à 

, " , t' d qU:L "G1ie a 3,' "Gen re, 
refonte du 

o i t c ommun , 

D! au+r-o par-~~, r-o oonna.î t.r-e ~'t la f'cmme la pl.o Lne 
capao l té civiJ_o sans J'Ll], assigner en 
susceptibles r on sos 

temps dos bions 
rrt s , ost prati- 

quemont~ quo Il ence do p.Lus i.ouz-s pay s étran- 
gers 10 eJéElOntl'o (Î), ne l'j_en f 0, car ce dont les 
tiers, c o-vc on +0 LI \_) fommo, se soucient, ce n'est 
pas si 0110 ost c ou non, mai s si 9 même 

pondre do ses engagements. capabloy s ons pO\lr 
0:,:, , 

(qui n' 
c OIIJIIl.Un81:, té? lQS 

1 • , ~,.. GlOnS roservo s 

sê \ 
0) 1 

o porr fonmo exerçant uno profession 
femme n ' a prati ome aucun bien, à raisoYl 

du fait qu o 
propres +: 

'~s o'~ revenus tous sos biens 
en c ommu clo 1401, 20) et sont, 

on (LU mari sur 10 s bions 10 c a.na.l, 
communs ( c:;',G 'I ) ; ctés aux charges du mé nag e ( 2 ) .. 

7 .J;O/.~. 

( 1 ) 

civilc 

'Tl • t' dl"" c , :.rcn 0 0 a capac i 'te 
mariéo (éc!:'it au sujet de la loi 

el' 1938 consacrant la capacité 
o. mais sa~s mod~fier los 

) ~ p.' î33~ no t e 2~ o t ppo 139 

Voyoz à ce sujot 
c do La f emmo 
françaiso du 

:178 8 IJlE:}., 
et 'i40o 

(2) La chose apparaf,t avec évidence 10 régime sans 
com.rTt..lnauté (al't~,c;les 1530 et SUiVé.111'l'iS) où , bien que 
11 cle 1401, 2°? ne joua ~ l'administration 

;3 liions la ct les r-eve nue cos biens 
11' 0 au (arti.cles Î 530, 
i î 531 à 
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Les droits dos tiers sur les biens do la femme <lui con­ 
trante sont donc, si olle contracte seule, ou name avec 
l!autorisation de justicc9 prinés par ceux do la com­ 
Dunauté (article 1426), et clest co <lui expli<luo <lue la 
femue n1engage, dans l'un cas conne dans ltautre, ClUC 
la nuo propriété de ses biens propres, c'est-à-dire, 
pratiClueElent, bien pou de choses. 

Ceci ne changerait pas ipso facto 1)[\,1" 10 fait 
Clue la f cmme sorai t reconnue capable, et revient à dire 
Clue consacror la ca pao i, té civile de la f emme sans modi- 
fier ou, tout au moins, nagor les régimes matrimo- 
niaux, serait faire oeuvre théori e ot, prati~lement 
parlant, illusoire. 

J~! impossibili té de consacrer une réforme e~f­ 
c ac o de l'incapacité do la f omno naz-Lé o sans la com­ 

pléter par une refonto des régines matrimonio.ux cst 
. . d' t' alnSl enon reo, ct los discussions Clui se sont pro- 

dui tes au Cor:11 té permanent, ainsi que 11 examen appro­ 
fondi des répercussions Clue la réforno relative à la 
capacité de la f'crmo nariée soulevait, l'ont à tous 
éga,rds confirmé. Vous avez né anmoá nc estimé? Monsieur 

10 Hinistre, sur la suggestion du Comité permanent, 
dl entrc)prondro 11 étude de cotte réforme d' onsonblo 
qu1il n!était pas opportun que 10 Conité rlilanGnt 
st attolât à une réforne qu i ~ par c o quo très vasto, 
aur aá t forcément :prié,) un temps trè slang. Ce C 01'1i té 
s I est donc bo r né 8" étudier lel revision dos articles 
2 12 r~ 226 du Co do ei vi l . 

fi •• jO ..•.• 
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Mais il tient à souligner une nouvelle fois 
que cette réforme n ' est C1U(~ fragnentaire, et même qu f en 
réservant e rrt.l èr'erie rrt les règles existantes en nmtière 
do régimes matrimoniaux (voyez notamment dans los textes 
élaborés l'article 217 nouveau, alinéa 2, ot l'article 
222 riouvcau ) - état de choses qu'i. rond dôjs> la réforn<) 
pureuont théorig_ue - oncore des difficultés naissent-elles 
à propos do certaines situations particulières, qua dénon­ 
trent q_ue tout en se bornant à étO,blir la oapacité civile 
do la femDe ma:,rié09 ot en réservant les répercussions 
de; cette oapaci té sur les biens, on nodifie .ir.ip.l i o L tenant 
et inévitablanont les régines ma+r-i.norri.oux Il. 

II. 

J.Je pr o j e t nodifia profondénont los règlos du 
Codo civil relatives aux droits ot devoirs respeotifs 
des époux o t ainsi los pr Lnc.Lpe s tradi tionnols dl où 
ré sultont 11 incapacité do la f ommo nariée, la puissance 
L1Gritale et l'unité do direction du, tié nago .. 

Cette réforme entraine dès lors des répercus­ 
sions inportcmtcs dans de nombr-e u sa s branches do la 
législation. La liste éta1Jlio ci-après contient 11 énuné­ 
ration dos pz Lnc Lpaux textes qu.i sont affoctés par les 
d_i_sposi tians du pr-o j o t , La distinction y est faite entre ~ 
d'une part, los textes pr-oc é darrt do let puissance naritale, 
do l'incapacité de la f cnne nariéo ou du régiLlo juridique 
des bions des époux, ot, dl uu tz-c paz t , Ie s textos qua s c 
réfèrent à des articlos du Coda oivil quo le pr o j ot 
abr cgo , nodifio ou nuné r o t c différenr:.lE3nt .. 
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I. 18JS_t_q_:_~J2l:~:_Qj~d,§l~ de la :puiss~E.s:_e_" __ ~_~'= 

ci té la fonme mariée ou du ré 

Code civil. 

Article 442 bis acceptation 
nariée 

tutelle par la fenne 

- autorisation naritale 
- abs cno c dl autori sation de justice 

subsidiaire. 

- autorisation talc ou de justice. 
Article 776 acceptation do succession 

Article 905 
- assistance ou consentanent spécial 

ou justice confornéncmt aux ar- 
ticle s 217 ct 2 Î 9 du Code civil 
(dont les di ositions ne sont pas 
reprisus par le o j et ) • 

Article 4" acceptation de donation 
assistance ou consentonent du riar-L ou 
de justice y o ont'orrréraorrt aux artiel es 
217 et 2"19 du Co civil. 

Article 940 transcription dcs actas de donation de 
biens susceptibles d1hypothÈ;g_tl.OS 

acte à faire par le nari, ot? à 
défaut, par la femme sans autorisation 
naritale. 

Article 942 fennes Y:lariées non restituées contre 
défaut cl! acceptation ou de transcription 
des donations 
- r-o c our-s contre le nar-i , 
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Article '1029 

Articlo 1096 

Article '1124 

Ar t i.c Lo '1125 

Ar t.i c Le 1304 

Artic 1312 

Artic:!..e: 13C3S 

ArticlGs 13 

Article: 1990 

~ 8 - J:_'.. 5029/2. 

ac coo'bat i on Jo 
s fonctions dl exécuter 

te starJf n+ad r-e 
- c ons crrt cnorrt du ma'r i , 

révocation do donations ontra époux 
- acta pouvant 6tro fait par fenne 

8G,nEj au t or Lsa t.i on nar L tale ou de justice. 

énoncé du principe do l' Lncnpac i té do 
la f'crino nariéo. 

c ansé quo nec cc principe sur los onga- 
gOBants do la faDna nariée. 

action on nullité ou on roscision dos actes 
pasGé s 110,1' La fOf1I10 Dcu'iéc non autorisé G. 

rGsti tian contra los la s 
ferILle narié o , 

interdiction déroger aux droits résul- 
tant do la puissance naritale. 

à 1581 : (contrat de Tlariaga). 
L' articla 224 nOl).V08.U ,que 10 projat intl'o- 
du i t dc.ns la Co . '1 ' r ClVl ,resorvo exprasse- 
ricrrt 10 [) pcuvo Lr s a ttri bué s aux époux au 

ti tro V du livre III du Coda aiv-il(arti­ 
cles 1387 à 1581). 

action du riaridarrt contra la f'erine narióe 
qui a accepté 10 nanc1at sans orisation 
du Dari. 

.9.,/ .... 
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Titro prélininail'e (loi du 25 raar-s 1876) articlo 3 bis ~ 
autorisation donné c à ln fOŒ~18 nariée 
par 10 juge do paix d'estor on justice 
devant eon tribunal. 

Articles 861 à 864 : pr-o cé duro cm autorisation judicüüre 
des f crmc s 1"lariéos D 

Livro Lcr , titre 101'9 c~rticles 9 à 11 ~ fOLlLlG narchande 
b.Lä quc 

- au t or-â sat Lon lli}ri talo o t dérogations. 

article 119, alinéa 2 
époux mcnbr-e s d luno société do personnes 
a rosponsalJilité linitée 

érence au principe do la puissance 
tale. 

Loi du 25 ventôse an XI (notariat) article 35 bis, modifié 
par la loi du 101' raar-s 1950~ article 1er., 
FOElIlG no+af r o D 

- autorisation naritalo à donner confor­ 
néncrrt au Li, vr e lor? ti tra V? chapi tro 
VI (droits ot devoirs dos époux). 

Loi du 15 août 1854 (oxpropl"iation forcéo) article 3..: 
- autorisation do justico. 

/ ••• I .... 
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Lo.i, du 16 mars 1865 (Caisse d t é par-gne }, article:l23 bis, 
23 te:.i."' et 23 qu.i nqu i.e s , modifiés 1')8.1' 

la loi du '10 fGvrier 1900 
- capaoité de la fenne mariée, mais 

dr o i; cl'OPljosition du mari, sauf 
recours à justice 

- autorisation de justice. 

Tb.i dem , article 45, ac qu.t sa tio11 de rentes par la f emme 
- autorisation maritale ou de justice. 

Loi du 23 juin 1394 (Ewció·cós mutualistes) article 11 : 
affiliation de la f emmc à une société 
mutualiste 

capacité sauf opposition du mari 
et recours à justice. 

Loi du J 1 mars 1898 (unions professionnelles) article 3 
affiliation de la femme à une union 
professionnelle 

capaci té sauf opposition du mari et 
recours à justice. 

Loi du 10 mars 1900 (contrat de travail) al'ticleD 29 à 32 
f emme ouvrière 
- au torise:t;i on Inari tale ou, à: défaut 9 

de justice 
- perception directe des salaires, 

sauf opposition maritale autorisée 
par ~iustice, 

articles 38 et 39 
addi tionnel1e8. 

dispositions 

Loi du 12 mai 1912 (pr-o t ec t i on de Il enfance) article 9 ~ 
intervention de la m~re 
- autoz-Lsa+t on de jU8tice non r-e qu.i. se. 
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Loi du 27 août 192 '1 (ferrm18 bouri:;1l1estre) articlos 1er [.1 3 
autorisation mar ä ta.le. 

Loi du 7 avril 1922 (f emme avocat) articles 2 à 5 
fomme mariée 
- autorisation maritale 
- faculté pour la f'ernme mariéE; de 

S'obliger sans autorisation. 

Loi du 10 mars 1925 (assj,stance publique) article 15 
femme membre de commission d'as::üs- 
tance pub La quo 
~. autorioation Inari tale. 

Loi du 9 juillet 1926 (conseils de prud'hommes) article 64: 
autorisation judiciaire dIester en 
justice devant cette juridiction. 

Loi du 5 juin 1928 (contrat dIengagement maritime) 
articlo 104- : engaGement par la fourme 
mariée 
- consentement marital, et, à défaut9 

autorisation de justice. 

Loi du. 24 juillet 1939 ( droits des citoyens rappelés sous 
les armes) 
article 5 : autorisation de justice 
pr évuo à l'article 214 du Code civil. 

Lo i, du 1 el' :fóvrier 1947 (femme a.voué) articles 2 à 4 ; 
femme marióe 
- autorisation maritale 

faculté pour la femme mariée de 
s'obliger sans autorisation maritale .. 
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Loi du 7 mai 1947 (f'emne avocat à la Cour de cassation) 
articles 2 et 3 : femme mariée 
- autorisation maritale 

faculté pour la fomEe mariée de s'oblige 
sans autorisation mari +a.Le , 

Lo i du 21 févrior 1948 (femme magistrat) article 3 
f emme mariée 
- autorisation maritale à donner co-n­ 

formément au livre Ier, titre IJ, 
chapi tre VI1 du Co de civil (droits 
et devoirs des époux). 

Al"rêté royal du 6 août 195î (dette pub l i que ) articles 
2 Î à 23 ~ disposition par la f emme marié~ 

I 

des inscriptions imrnatriculées comme 
biens réservés. 
- autorisation maritale pour certaines 

' . ..L' operaLolons. 

Arrêté royal de coordination du 16 octobre 1954 (prison­ 
niers pOlitiques) article 31 : 
allocations et indemnités 
- biens réservés au sens de l'article 

224 du Code civil. 

Arrêté royal de coordination du 20 juillet 1955 (contrat 
d'emploi) article 31 : 
renvoi aux articles 29 à 37 de la 
loi du 10 m~rs 1900 
articlo 36 ~ femme mariée 
- autorisation judiciaire dIester 

en justice. 

+ 
+ + 

•.. /4 .. IQ 
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II. Textes contenant; des références aux articles du Code r _...,.....~ __ ',,",,*_.~ -~ __ •. &._"-=_,._,..-----=- __ .._ 

Code civil ar-cicle 905 

article 934" 

articles 217 et 219, 
articles 217 ct 219~ 

Code de pr~ivile : 
titre préliminaire (loi du 25 mars 1876) 
article 3 ~ 10° : articles 23 bis et 
23 ter, loi du 16 mars 1865 (Caisse 
d'épargne) à ne modifier que si ces dis.,. 
positions sont modifiées, 
article 3? Î Î 0 : modifié par la loi du 
10 février 1953, articles (205, 206,207) 1 

212? à ne modifier quo si 212 change 
de "numérotation, 
article 42, modifié par la loi du 10 
février 1953 ~ article 212. 

article 391 bis article 214 b. 

Loi du 25 ventôse an XI (notariat) artiele 35 :bis? modifié 
par la loi du 1er mars 1950 : livre 1er, 
titre V, chapitre VI~ Code civil. 

Loi du 21 juillet 1844 (pensions civiles et ecclésiasti­ 
ques) article 45, modifié par la loi 
du 2 août 1955~ article 214 b. 

Loi du 24 février 1847 (sai o pens Lons l etc .... offic iers) 
a.rticle 1er: 214. 

• • ~ /" ., *' 
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Loi du '16 mars 1865 (Caisse d'épargne) article 55 : 214. 

Loi du 18 août 1 (salaires ouvriers) article 3, modifiá 
par la loi du '7 août 1922 : article 
214. 

Loi du 23 juin 1894 (sociétés mutualistes) a:rticle 9 
article 214. 

Loi du 20 j 1896 (pensions person~el provinces ot 
communes) article unique : art.Lc Le 
214. 

Arrôté royal coordination du 1"1 août 1923 ( ns Lona 
militaires) art1hcle 63 : article 
214. 

Iloi du 14 janvier "1928 (abandon de famille) article 2 r 
modif par la loi du 17 janvier '1939: 
artiole 21 Lt b. 

Loi du 18 juin 1930 (assurance vieillesse employés) 
article 68 : artiole 214. 

Loi du 6 juillet 1931 (assurances sociales marins) 
cIe 11 : article 214. 

Arrê royal nO 254 du 12 mars 1936 ( usä ons veuves et 
orphelins) article 19 : article 214. 

I 
.. .,. ., I • • .. 
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Arrêté royal n? 255 du 12 mars 1936 (ponsions veuves et 
orphelins armée et ndarmerie) 
article 19 : article 214. 

Arrêt6 royal du 26 décembre 1938 (pension porsonnel o omnu­ 
nal) article 97 : article 214. 

Loi du 21+ juillet 1939 (droits citoyens rapIJelés sous les 
armes) article 5 : article 214 i. 

Arrêté-loi du 10 janvier 19LI-5 (sécurité soc La.Le ouvriors 
minaurs) article 5,dcrnior alinéa: 
articles 214 b ct 214 j. 

Arï.~êté do coordination du 12 septembre 1946 (assurance 
vieillesse ouvriers) article 32 : 
ar tic l es 2 1 Li· bot 2 1;L J. 

Arrêté-loi du 25 février 1947 (retraite ouvriers mineurs) 
article 87, darniGr alinéa : articles 
214 b et 214 j. 

Loi du 21 février 1948 (femme magistrat) ar-t i.c Lo 3 ~ 
renvoi à livre Ier~ titre V~ chapitre 
VI du Code civil, 

Arrôté de coordination du 5 octobre 1948 (1JOn8io.n8 répa-~ 
ration) article 559 § 1er,C ~ 
article 214. 

Arrêté royal du 6 août 1951 (dette pub'l.â.que ) a.rt i.c Le 21 
article 224 b. 

Arl"élté de coordination du 16 oo t obr-o 1954 (prisonniers 
politiques) article 31 ~ article 224 a. 

Arrêté rOyEù d u 24 janvier 1955 (-ponsions bourCüestres et 
échevins) articlo 9: article 214 b. 

,."_I,.".~ 
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A .. 

IJe pro jet alH'oge impli ci tE::ment ~ de marri è re 
certaine? s d.isposi tions ga Le s existantes. 

1 • L'article 9, alinéa 1er9 du Code de commerce 
d i.apo s e que la f'emne ne peut être marchande publique sans 
le consentement de son mari. 

Or, aux termes de l!article 225 nouveau du 
Code civil, la femme ma:cj_ée n+a plus b aao Ln d'autorisation 
pour exercer le commer-ce , sauf au mari à exercer son droit 
d1opposition devant le tribunal. 

Il Y a donc contradiction entre l'article pré­ 
cité du Code de c ommez-c e et l'article 225 nouveau du 
Code civil. Cl C3:::lt ce qui pe rra e t de co nc Lur-e à une abroga .... 
tion implicite certaine dudit article 9, alinóa 1er, dans 
sa forme actuelle. 

une abrogation expr-e ss e ou 
sition implicitement abro 

è" une uda:ptation de la dispo­ 
e par le projet. 

En pareil cas ~ il se r-e ccmmand e de pro céder à 

2. L t 8.l.'ti c l.o 29 de la loi du 10 mars Î 900 sur le 
c ontrat de travail, a p p Li.c a.b Le ó galernen t à]11 f emmc 
employée or: vertu de l!ar'ticle 25 de la loi du 7 août 
1922 relative au contrat d'runploi (article 31 des lois 
coordonnées dil 20 juillet "1 55) ,prôvoi t en son pr-emi.e r 
alinéa que ilIa femme nariée est capable d'engager son 
travail moyennant liautorisation expresse ou tacite de 
son ma r i " ot o r gan i.a e , en son second alinéa! un recours 
devant le juge de paix à faut de o o t t o autorisa ti on , 
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10:1. du j t 193~~ a laissé sub a'i.e t er- 
cc système déro go. to á r-e au COLlJi1.U!1 et l'aTticle 2237 

d , prévoit cxpressément 18 maintien du r-o cour s s:i)é cial 
devant le juge de paix institué par l'article 29, 
alinéa 2, de la loi du 10 J'10.rs 19 OC. 

Or, solon l'exposé dcs moti du projet, 
1l1'article 225 nouveau ontraîne la suppres on des arti­ 
cles anciens 223 a h 223 d, relatifs i\ l'exercice dtune 
activité professiormelle par la femme, y compris la 
f'emmc ouvrière et la femme employée 11. 

L f article 225 nOUVOélU GntratrlG donc non scmle- 
ment l'abrogation implicite l'autorisation esse 
ou tacite vue par l'alinéa 1er de l'arti c 29 de la 
loi du 10 mars î900?mais aua aâ l!abrogation de la dispo­ 
sition de l'alinéa 2 donnant compétence s~Jéciale au juge 
de paix en cas d'oPPoDition du ma.r i , Il en résulte que 
la f'onmo ouvrière ou orup'Lcyé e ~3era ent r-em en t soumis e 
au droit comnun et q_ue l'opposition vue par Ita1'ti­ 
clc 225 nouveau sera examinée, non plus le juge de 
pa i x , mais par le tribunal de première instance. 

., ft ';I / •• " 

Une abrogation expresse ou une a da pt a tä on 
des dispositions visées serait ógalement recommandable 
(;n pareil C2S~ d!autant plus que leD articles suivants 
de la loi sur le contrat de travail confèrent aue s i 
cornpé tence au juge de paix pour les conflits relatifs 
à la perception du salaire de la f'emm c , 
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B. 

Le projet laisse incertain 18 point de savoir 
slil abroge implicitement certaines spositions légales 
existantes. L'intention du Gouvel"noment est d'autant 
plus di cile il déterminer, dans certains cas, g_ue le 
projet maintient les articles du Code civil relatifs 
aux régimes matrimoniaux tout en donnant pleine capacité 
ci vile à la femme. 

Voici que Lque s exemp'l.oa 

1. Aux termos de l'article 442 bis du C e civil9 

la femme m.ariée ne peut accepter la tutelle qu'avec l'au­ 
torisation de son mari, ~ui devient cotuteur, et le 
co ris en t emerrt du mari ne peut être suppléé par l' autori­ 
sation de justice. 

L'article 224 nouveau du Code civil nrie 9 sous 
certaines réserves, la pleint:: capacité juridique 8, la 
femme mariée. On peut se demander si, et dans quelle 
mesure, cet article abroge implicitement l'article 2 
bis précité ft La f'emme mariée pourra-t-elle désormais 
accepter la tutelle sans auto sation du mari ? Ce dernier 
ne deviendra~t-il plus cotuteur ? 

Ou bien le Gouvernement a-t-il l'intention de 
maintenir l'article 442 bis dans son texte actuel, 
disposition qu'il contient c.onstituant simplement une 
dérogation au prin po la pleino capacité vile do 
la f'emme mariée '? 

••• / •• ti- 
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2. Contrairement à ce q uo pr-é vo.i t l' a:cticlc 776 
du Co ci va.L, les f'emmcs ll~[u'ié es pour:eont-ellos dósor .... 
maa.a accepter une succession sans l f autorisation do leur 
mari ou de jm3tice ? Ou en 10 G-ouvernc:nwnt entend-il 
ma i.rrt crd.r-, en ma til~ro d f ac copta tien de auc cc s s i.on , une 
dérogation au princi la eine capa c i. tó de la femme 
mariée? 

Lta:.,'ticle 224 nouveau du Code civil réserve 
los pouvoirs attribués aux GpOUX en matière de gimes 
ma tn-Imon iuux, Or, los azvt i c Lc s 1413? 1416 et -1417 du Code 
civil établ sent cles distinctions suivant quo la succes..:.:t 
sion a été a c c ep't é e du c ons errt emcrrt du mari ou avec auto­ 
risation de justice. Il on résulte que Lo s d i s p o s L tj ons 
relatives aux rógÜlles matrimoniaux, expressément mainte­ 
nuee pe r le projet, prévoient des autorisations que le 
même projet n ' ge plus do manière générale. 

j 

..., 
.). Le projet réserve exprossô:mont les pouvoirs 
attribues aux époux au titre V du Livre III du Code civil. 
Ce titre, relatif au cori+rn t de Hariage ct aux droi.ts 
respectifs d e s é poux , comprend les articlc:s 1307 h 1581. 
Certains de ces articlen prévoient l' autórisation auba i.» 
diaire de justice, en cas de refus du mari (c no tummerrt 
les articles 1413,1416,1417, 14·26, 1449~ 1555 et 15(6). 
Or, cetto autorisation de justice est actuellement orga­ 
nisée pa r l'article 219 du Code civil que le projet abroge, 
tout en réservant les "pouv oa.rc o,ttribuéG aux épouxll en 
matière de régimes ma t r tmonáuux , 

L'on peut se dcmander si le projet abroge ou 
non llautorisation subsidiaire de justico en cetto matière. 



Une remarque du même ordre peut êtro üü te en 
ce qui conc errie l'autorisation d'ester en juc t i.c o qu i , 
aux tormes de l'article 218 du Code civil, pout être 
accordée par le juge si 10 ma r I la refuse. Aux te:cmes do 
l'article -1576 du Code civil, la f omme ne peut aliéner 
des biens paraphernaux ni paraître on jugement a raison 
dOG dits biens, cans 11 autorisation du mari ~ ou, à son 
r-o f'us , sans la penn.ission de justice. 

L'article 218 du Code civil étant abrogé r 
le projet, qu'advient-il au cas où le Dari refuse dtauto­ 
riser sa femme i~L ester en jugement ~ corrt o rmémerrt 8. 
l'article 1576 0 

4 .. En ce qu.i concerne los 'p:co:fes~Jions de ma trat, 
de no ta.f r e , d'avocat, d'avocat ~è 18. Cour de cas an t i on et 
d' avo ,dos lois s ciales prévoient que la f'emme ma r-Lé o 
nô pourra les exercer qu.e moyennant autorisation mari tale. 

Ilos articles 224 ot 225 nouveaux Code civil 
orrt-ci Ls pour coriaé quenc e de supprimer implicitement la 
nécessité de cette autorisation, en ne laissant subsister 
que le droit d'opposition du mari, ou bion le Gouvernement 
entend-il, au contraire, q,ue los dispositions des lois 
spéciales préei tées soient zna.Lrrt enuc s et constituent des 
déroga tions aux principeD généra'LIX ins cri ts dans los 
articles 224 ot 225 nouveaux du Code civil? 

L I article î cr de la loi du î eI' mars 1950 dispose 
que ~ Lor s qu I il y a co:m:munautô ontre s ép aux, la femme 
n10lJlige la communauté et le mari quo pour autant que 
celui-ci liait autorisée à exercer los fonctionG do 
notaire. DanG les autres cas9 n I oblige I ello-même •. 



IR .. - 21 - L,,5û29/2 .. 

Une di.sposi tion semblable sc r-o tz-o uvo d8..:LlS les 
lois qui pE)rmettent aux f omnc s dl excr c cr' la profession 
dtavoeat, éJlavoeat à lc, Cour de cassation et d1avoué. 

On voit apparaître ici les di cul tés d'un 
système qui auppr-ime , en principe, la nécessité d'une 
autorisation ma r i, tale tout en ne t.o ucharrt pas aux régimes 
ma trimonia lL'Z. 

Si feEulle ne do i t ~olus êtrE) autorisée pour 
l! exercice de certnincfJ pr-o I'e s s l cris 9 olle ne pour-ra 
cependant obliger la communauté que si elle a o lrt enu 
cette autorisation. 

., ,. . / ..... 

Des exemp Le s et des eonsid6rations qui précè dent 1 

il resulte que, là où une incertitude existe; quarrt aux 
intentions du Gouverncment d'abroger certaines dispositions 
légales qui no se concilient pas avec le projet, il sc 
r-ocommand e de préciser ces intentions o t , éventuellement , 
de procéder à des adaptations ou à des abrogations 
expresses, faute de quoi le projet engendrorait llineerti­ 
tudo juridique ct la confusion. 
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c. 

L'abrogation expresse de certaines dispositions 
légales a o t ue.l Le a ~ combinée avec le maintien des règles 
l'olatives aux régimes matrimoniaux? aura pour oons é quenc e , 
daria certains cas, de placer la f'emme dans une si tua tian 
moins favorable q_ue sous le régime actuel. 

L'article 220 du Code civil dispose q_ue la 
femme qu.i exerce u ... n o profession, une industrie ou. un 
co~~erce? peut9 sans l'autorisation de son mari, s'obliger 
pour ce q_ui concerne sa profession, son industrie ou. son 
négoce~ et, au dit cas~ elle oblige aussi son mari G'il 
y a communauté entre eux. 

L'article 223 b. alinéa 2, dispose, par ailleurs, 
que les dettes contracté es par la t'emme restent excl usive­ 
ment à sa charge q_uand elle n'a été autorisée q_ue par 
justice El exercer un comme r-c e , une industr:ie ou une pro­ 
fession. 

Ces deux articles sont ab r-o sré s pa r le 1)]::0"i et c."":>..t:' .i.. t_) ?' 

avec maintien des rè gles rola ti ves aux régimes ma tri~~ 
moniGux. 

Une de ces règles e.st formulée comme nu i t par 
l'article 1419 du Code oivil : "Le s créanciers peuvent 
poursuivre le paä emerrt des dettes quo la femme Cl. co ntr-a o .... 
tées avec le consentement du ma r-i , tant sur tous les biens 
de la communauté q_ue sur ceux du mari ou de la f'emmo ••• ". 

) ... ,,/ .., .. 



justice? n ' ene;agent point los bi ens la communa ut é , si 

3 

Une au't r e gle est rmu.l ó (3 lfartic 1426 
du Code civil "Les actes n 1" f emme sans le ,J Cl. 

cons ement du mari, et même avec l'autorisation de la 

ce n'est 10rsClu'elle contracte comme marchande publiClue 
et 1J011I' le fait de son commerce li. 

Oompte tenu de ce qu.i précÈoc1o, il est douteux 
Clue l'exercice par la femme9 sans opposition du mari, soit 
d l une profession cotnmo r-c La.Le , soit d'une profession non 
cOrDBerciale c10nt l'exercice n'aurait pas été réglementé 
par une loi s ciale~ puisse to ours avoir pour conséCluenco 
Clue les actes de la pr-o f e sa i on en geront le mari ~ en cas 
de conmunau té . 

2. L'abro tion des articles 22~ ~ et suivants du 
Code civil a ur effet do supprimer los biens résorvós. 
Oette auppr-e ae Lon , combinée avec le maintien des gles 
relatives aux régimes ma ta-ämon.i.aux , met la femme dans une 
situation plus défavorable Clu' 

TIo plus, l'article 31 de l'arrêté royal de coordi­ 
nation du 16 octobre 1954 concernant les prisonniers poli- 
tiques continue de se ré rel" aux bj.ens réservés? le 
projet supprime. Un texte exprès serait indispensable pour 
lever cette contradiction. 

I 
o •• _I • CI' ~, 
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~~ ~~ ARTICLES. 

L'article 214 nouveau, de3tiné à .r-emp'La c ez­ 
l'article 214 a , prévoit? dl une part? Clue la "résidence 

l Il " t" , dt_' .0 • P conjuga eest? a defau d a c co r en Te epoux, .r axe e par 
le mari~ qualifié par le texte de "chef de famille". 
L'article nouveau institue? d'autre part, un recours en 
faveur de la femme dovan t le tl1ibunal de première instanco, 
au cas où des motifs légitimes comrnand er'a.i errt le choix 

d'une au+r e réstdence. 

Un dernier alinéa, enfin, confie à la femme 
le soin de fixer la résidence conjugale si le mari est 
absent, interdit ou dans l'impossibilité de manifester 
sa volonté. 

Les dispositions du Code civil, actuellement 
contenues dans l'article 214 a~ et concernant la résidence 
des époux~ doivent nécessairement être mises en corréla­ 
tion avec les articles 102 et 108 du Code civil? lesquels 
contiennent les diwpositions relatives au domicile en 
général (article 102) ainsi que les dispositions parti­ 
culièreD propres au domicile de la famille ~ c ' est-à-dj_re 
de la fern:me ot des erif'arrt e mineurs (article 108). 

En effet, si la notion juridique de "donu.c.i Le " 
ne coïncide pa s né cessairemcmt avec la notion de fait que 
représonte la IIrésidencell, llarticle 10,'2 définit le domi­ 
cile de tout Belge quant ~1 l'öJcercice do sos droits civils 
comme étant le "1ieu où il a son princi établ s emerrt ", 
de telle sorte que le choix de la résidence principale 
joue un rôle déterminant dans la fixation du demicile. 
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Or? en vertu de l'article 108, le domicile 
du mari est de droit celui de la ferrune marióe, de même 
qU(0 colui de 1011:CS enfants mineurs. 

Cette règle 11 test qu' une conséquence ju:r'idique 
du principe fondamental statut familial, inscrit à 
l'article 214 a, selon lequel la femme est obligée 
cl' haba ter aVQC le mari et de le suivre partout où. il 
juge à propos de résider. Le choix de la résidence 
familiale e.ppa'r t enarrt au mari et ce choix entraîtl<::mt 
normalement la fixation du domicile du mari, la stricte 
logique veut ril détermine également 10 domicile de la 
femme et des enfants. 

Il s'ensuit que la modification des règles 
présidant 8. l! établissement de la résidence familiale 
devrait entraîner nécessairement l'aménagement corrélatif 
de~3 ::r:'ègles ::r:'ela ti vos au d œm.c.i Le des époux. 

Or, dit l'exposé des motifs du projot (page 4), 
"11 expression "résidenco conjugale" a été préférée ['\. celle 
de "dom i c i.Lo conjugal If parce quo si la p'Lupa r t du tomps 
la résidence oon j u gaLo se confond avec le domicile des 
époux (articlo 108), il n ' on est pa s nócessairemont 
ainsi; la résidence conjugale peut donc être fixée. 
ailleurs qu'au domicile conjug'..l.l, et, clans ce cas, 0' est 
à la résidence conjugale Clue le devoir de cohabitation 
des époux st accomplit Il. 

/ 
" e • / ••• 

Ces considérati ons n' i:rlc1iquent à suffisance de 
cause ni los :c'aisons justifiant la rupture du lien juri­ 
dique~ actuellement très étroit, entre le domicile des 
époux et la "r-é sá d en cc c on juga.Lc ", ni la manière 
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dont se définira, dans l'avenir, le domicile des áyoux 
ou égard ~1 la notion nouvelle de "r-é s i.donc c corrjuga Le " 

., "'t' t· bl l' l q_lU napparal guere oempa l e avec os re g es 
inscrites à l'article 108. 

Sans doute le pro j et laisse-t~il aubs i st e r la 
prééminence du mari dans le choix da la résidence conju­ 
ga.Lo , A ce titre~ si elle exprime de façon plus helŒGuse 
que l !article 2'14 El? et plus conforme aux conceptions de 
notre époque, los règles présidant au choix de la rési­ 
donc e f'ami.Li.a Le , la pr-enu.è r-o phrase de l'article 2V~ 
nouveau n'apporte aucune modification de fond aux dispo- 
1:31 tians actuelloment on usage. 

La difficulté ne naît donc que dans la mesure 
où le projet laisse apparaître la po s s ï.b i Lj té dtUIlG 

f'Lxa tn.on , J)ar autorité de justice, de la résidence 
con juga.Le on Ul1 au+r-o lieu que col ui choisi par 10 mari 
peur l'étalüissement do la famille. 

Q '. fi / ft '" • 

Le recours au tribunal contre lc choix du 
mari a été in\;roduit dans 10 but essontiel de sauvegardor 
los droits do 19. f'emme au cas où ce choix sorait pI'éju­ 
diciable aux intérêts légitimes de cella-ci. 

Il Y a lieu d'obsorver, à co propos, que le 
devoir de cohabitation ne présente pas, dans l'état 
actuel du droit, le caractöre de rigueur qua semble ré­ 
sulter des ter:rnes de l'article 214 a. 

Il es t a uj our-d t hui admis par la do ctrine et 
. la jurisprudence que 10 devoir .do cohabitation est 
suspendu au a t de La femme 



L.502 

1 o lorsque le nari no lui offro pa s une habitation 
dé o orrt e ct convenable; 

2° lorsque, par le t de la cohabitation, la sécm"ité 
ou la dignité de la I'emmc sont nri s os en péril (DE PAGE, 
I, 70 1 et ré f , c • ) . 

La suspension du devoir de cohabitation, pour 
motifs dûment just és~ au profit de la feLm1e, autorise 
cello-ci à. réclamer une pension alimentaire et, a fortiori, 
à so prévaloir do l'article 214,b. 

Enfin?l'article 214,j1permet au président du 
tribTh'1.al de dispenser provisoirement la femme de résider 
au domicile conjugal (DE PAGE, I? 708bis). 

Cette évolution du droit répond aux conceptions 
modernes relatives à la société conjugale ~ les pouvoirs 
du mari ne s'exercent quo dans lfintérôt du ménage ot no 
sauraient être employés au p ré j ud Lc c de la femme. 

-,."., -I ' ~ .' l ' 4- • d b~~e repon~ aUSSl a _a preoccupaulon e no pas 
contraindre la femme à demander le divorce ou la sépara­ 
tion de corps: en réservant la jJossibili té dl une sél:ara tion 
do fait pr-ov.i s o Lr-e , l'évent-u.alité (l'une 
dos époux se trouve ainsi ménagée. 

conciliation 

Le r-c coura au tribunal insti tué par 1 r articlE:: 
214 nouveau ne semble pas susceptible d'entraîno!' d'au.tres 
effots pratiques quo de permettre de f Lxo:r , par voie de 
justice, 10 lieu o~ le devoir de cohabitation des époux 

, ... / .. · 
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doit s'accomplir et1 par con quent, d'éviter, en prévi on 
dos litiges pouvant o ppo ae r les époux ~ qUG violation 
de l'obligation de cohabiter no :30i 't , né c e s sa.Lr-euerrt , le 
fai t do la f'ommo , Aussi bien, est-il rieU vraisemblable 

1 .r' d 'd qu arrJ.VE'-s a CG r egre e mésentente o~ le choix d'une rési- 
dence COLlmune ne puisse recevoir l'agrément des époux1 

ceux-œ i acceptent d.e mettre un +e.rmo [;, leur différend par 
la vertu d'une décis:Lon judi.ciaire. 

Or~ la jurisp::cudence aboutit au même résultat 
pratique quant 8. la détorrn.ination d e s rcspor.l.i:mbili tés, 
daria It6ta·t a ot uo l d o s +(~'7"t(JC:< en C-J,. ... l ..._" C '\".' __ .'~ '- .... )..._. v '-' .L~. if 0 ~ ,.I... a dmc t+arrt la suspension 
du devoir de cohabitation et en autorisant f emm e à. 

sidence séparée. 

I 

•• '" / •• ti 

o solution n ' errt r-a înc ~ d t aut r e l't, aucun 
dos inconvénients quant h fixation du domicile qui 
résultcn'aient de la déte:::mination de la résidenoe conju­ 
gale par voie de justice. 

Cette solution est, enfin, plus 
est des situations o~, non seulement la 

9 car il 
est en 

droit de re el' la oohabi tion dans los conditions 
. , l . . A 'l . t· dt eXlge GE, I)EU' e ma r:r , maa s memo. ou _8 ma i.n a en r uno 

queloonque oohabitation peut stavéror inaceeptable~ voire 
da.ng o r-o ux potœ 0110. LrL prn t.i quo révèle d'ailleurs do 
nombreuses c i.r-con a+unc es lcsquellos l état 
de choses peut se duire" 
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une , i.d ,? d reSl ence separee~ ra sanc t i on ... 11.é 

droit do possedor 
la protection 

:Dans de t les hypothèses, 10 

dos autol"i tés? représente pour la f'omme une garantie 
indispen,sablc et cl t ailleurs consacrée, sans pour autant 
que la femue soit contrainte solliciter le divorce 
ou la sépQration de co s'" Or, la solution qui consiste­ 
rait à maintenir Itobligation de cohabitation, même dans 
une résidence a ée par fomne/ n'assurerait 
lr Lnd.i e pen aab Lc pretection de ccl -ci? au beso in même 
à llinterven on saut tés, au cas o~ 10 mari '1ou- 
drait exercer son i t e cohabitation. Une telle solu·_ 
tian ~ [:1,U contraire, constituorait un recul par rapport 
~J" la si tua tian aotuelle, car elle squerait d1imposer, 

désir il une 
procédure en divorce ou on séparation de oorps. 

Il a s lors que la protection des 
intérêts lé gi timos de fGIillllo,que veut garantir le pro j e t , 
serait eux ausurée en Ifoceurronce par l!autorisation 

que 
triblli~al , 

la t'ixa ti on 

:::l ,. ... ~ • 
0.0 posseder une reSl- donnée Cl. 

donce r , separee, r voie de jus ce 
dtune IIrés once 00njugale" on un lieu autre qUD celui 

choisi pour l'éto.bli8senent de famille. 

La prDmière solution présente~ 
tor les dl cultés juridiquos 

en outre, l f avarrta ge dt évi- 

consi Tables sul tant 
de l'introduction de la notion de "résidence conjugalelf 

sans modi cation carré tive des gIGS gouvernant la 

fixation du domicile. 

Cette solution pourrait être légo.lement consa­ 
crée en remplaçant la soconde phrase de l'n.rticle 214 
nouveau par la p o s.i tion ci....;après inspirée de l'articlo 
215 du Oode ci vil français (lOi du 22 s op t embr e i 942 
validée par ordonnance 
même objet : 

9 octobre 1945) relatif au 
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pour 
"LorsClue la résidence fixée par le mari présente 

f'am.i e des dangers cl tordre phys i.quo ou d I ordre 
moz-a L, ID. f'ommo peut, par exception, être autoriséo à 
avoir, pour elle et ses enfantsï uno autre résidence 
fixée le tl'ibunal de prerfLièro instance". 

L'article 215 nouveau précise et é t ond , afin 
de los rendre plus e ca ce aj Le a dispositions de Itarti- 
cle 214 b. 

L'exposé s motifs signale <luo los modifications 
propoGées sont conformos à. la jurisprudonceo 

Il convient d'obsol"ver, toutofois, <lue la faculté 
d'étondre l'autorisation de porcevoir à des créances de 
capital, ne constituant s des rentrées périodi<luos, 
est corrt os t é e en droit par DE PAGE ot controverséo dans 
le réghlo actuol (voy. à co propos los observations de 
DE P.A.GJ~!l 19 ,( tor ot Le s cons é rrrt Loris dévcloP'.Pées~ 

/ 

mêmo do loge feronda~ p. 762 , noto 4). DE PAGE insisto9 

notarnment ~ sur lef) darigcz-s quo pourrait occasionner l t ox-­ 
tension du droit de perception ~ toutes los créances, 
lor:::;g_ue les époux sont conmcr-çarrt a , une échéance pouvant 
être mis e on pé ril. Il lé". loi ost 1:eviséell9 dit DE PAGE, 
"on po ur-r-a.i t peut-être eliTe <lue les revenus? créances ct 
produits du trD,vail p cuvcrrt seuls ôt:.::'e saisis (de droit) 
ainsi quo toutOEl a.ut r-es SOL1LlOS dues par des tiers? à 
moins qu t i L n'y ait, <luant à ces aommc a , pé r i.L an la 
demeure en ce g_ui concerne l!époux débiteur"~ 
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L'artj_cle 215, alinéa 2, nouveau attribue compé­ 
tence au jugo do paix de ID, Il dernière résidence oo n j uga.Le JI 
dos é poux , à la différonce de Ifarticle 214 09 qui sc 
réfère au "dernier domicile conjugaltr• 

Le bion-fondé do cotte modification aux règles 
de compétence n'ost nullomont mis on cause à la suite dos 
obsorvations formulées rœécédem.m.ent à propos des disposi­ 
tions du projet, rc;lativcs à la f Lxa't i.on do la "résidcmce 
conjugale". 

En so réfél~ant à la Il dernière r(~ s i uonco conjugale ", 
11o.rt1.clo 215 fait dépendre la compétence d t uno circonstance 
do fait, cc qui cst parfaitement normal ct offre plus 
d'avantages que la détermination de compétenco actuclloï 

par voie de référel1t5C au Hdcrnior donti c i.Le c on juga.L'", 

La "dernièro résidence conjugalell constituerait 
donc une base va.l ab Lc pOUT l'établissement dos règles do 
coinpé t onco , même si 10 f.ll'ojc:d; abandonnait l'intention do 
fixor La "résidonce c on.iuga.Lo " de la manièro prévuo par 
Ilnrticle 214 nouveau. 

I 
.. e'fl/ooo 

L1a:['ticlo 215 y alinéa 29 confère au juge le 
(troit d'ordonner, môme aux tiers ct pour ceux-ci à po Lno 
de dommago a.d.n tór-ô t s 7 ln c ommuru.cat Lon do renseignements 
ou la rop:l"8sentation des livres de commer-cc ou pá èc c a 
comptables de nature à établir le montant cles rcvenus~ 
c r-óario o s et pr-o du it s du travail des parties. 

Cotte disposition est de nature ~ faciliter 
l'()xercice de la prérogative actuellement reconnue à 
l'époux requérant par l'article 214,bu 
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Elle cróe 9 anmo Lns , dans le chef des tiors 
-1.'essés9 une obligation qui peut leur ô+r-o préjudiciable. 

Il est donc souhaitable d'organiser leur mise 
en cau sc dans cette pr o cé dure. 

Le texte de llarticle 215, alinéa 21Pourrait, 
dès lors, C e modifié comBO suit: 

"Le juge peut ordonner? môme aux tiers préala­ 
blement appelés o t pour c oux=c a à po Lno do dommago s » 
intérêts? la o ommunLc at Lon " .. Il 

Articlos 216 à 221. 

Los articles 216 à 221 nouvoaux apportent 
diversos modifications à la. procédure permettant à 
l'époux requérant dl exercer la rogative que lui 
reconnaît llarticle 214 b actuel? prérogative que 
confirme et dóveloppe l'article 215 nouvoau. 

Pour les raisons indiquées au o ommorrta.Lr-o de 
l'articlo 2159 alinéa 2, l'article 216 nouveau devrait 
être modifié comme suit: 

"Article 216.- 

Sur re quête vo r ba Lo ou écri 
et91e cas échéant~los tiers sont 
jugo de '.Paix " •• Il • 

s époux 
10 
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Le projet élp-porte no tammont doux améliorations 
à la procé dure actuellement on vigueur : 

en premier 11euj l!article 217 nouvoau privoit 
que le jugement est notifié aux par t t o s non seulement 
lorsqu'il est r'e ndu par défaut? COIT'..rno le d.i spo sc l'article 
214 cl, mais encoro lorsqu'il ost prononcé contradictoirement; 

en second lieu, l'article 220 rond 10 jugoment 
non seulament opposable aux tiers débitours actuels, 
mais également aux t;j.ers dó bá t cur-s futurs sur la notificationj 
qu e leur en fait le greffier. 

L'article 221) alinéa 2 .nouv oau dispose quo 
"10. pré sorrta tion du pli à domicile vau t notificati on à 
IQ, pQ,rtie signifiéolt• 

J.J I organisation postale actuolle en matière do 
plis r-o c ommandé s ne permet de constater que Lo s dates do 
l'envoi, de ln réception ou du refus du pli .. La présentation 
du pli à ûorn o iLo ~ lorsque.' la do s t ma+at r-o o st abacrrt , 
ne donrio lieu à aucune constatation particulière : au 
dcmour-arrl l l' , "l t ,. t' l . cmeuranG, _e p~l os~ genera_emen presen e Tl USleurs 
fois par 10 f'act cur-: celui-ci sc b oz-no , on cas d t abaonco , 
á déposer dans la boîtE.: aux le~tres un avis invitant 
10 destinataire à venir retirer le pli k la poste~ 
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En pr-cnarrt COIl1IIlC point do départ du délai 
d1opposition ou d1appol, la présontation du pli à 
domicilo ~ 10 pro j ot ri squo do susciter 10 s diffi·~ 
cul s do prouvo. 

Lo Consoil d!Etat estime? par conséq_uent~ 
préférable do s'inspiror do la solution adoptée par 
l f article 50 du Codo do procé dure ci vilo, rolatif 
aux ci tC1tions notifiées par Lc t t r o r-ecommandé o , ct 
proposo do ré digor comme suit I! article 22"î ~ alinéa 2 

"IJa notification ost, nonobstant toute 
..L" " 1"" preuve c orrtz-aa.r-e , pr e sume e ac c omp le c r.nq Jours 

a-près celui do la l'omise du pli à la postel! $ 

Articlo 222. 

Il sorai t préférablu do ré digol' c crame sui-t; 
10 socond alinéa do llarticle 222 

"l,tautorirmtion est donnée par 10 juge sur 
la minute de la req_uête qu.i, lui est adressée". 
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L' iele 2229 alinéa 2 nouveau, ne reproduit 
pas la d.i s'po nae cles formalités du timbre et de l'cnrogis­ 
tr emcrrt que prôvoyait llarticle 214 .i , Le s articles 290 
du Code dos droits dlc!.1reGis-l;reIlent~ d'hypothèque et de 
greffe (arl'ôté royal n? 64 du 30 novembr-e 1939, confirmé 
par la loi du 16 juin 1947) et 81 du Code des droits 
de timbre (arl'êté du Rógent du 26 juin 1947 ? ccnf' Lrmé 
par la loi du 14 juillet 1951) abrogent d I ailleurs? sous 
certaines réserves étrangères à la matière examinée, 
tov,tes les dispositions légales antérieures concornant 
tant les droits d'enreCistrement? d'hypothèque et de 
greffe q_ue les droits de timbre. 

Il n!existe actuellement :pas do disposition 
soumettant à la fonnalité de l'enregistrement la requôte 
'Tisée à l'article 2'14 i? alinéa 2; cette requête e s t , 
par contre? assuje ttio au timbre par 11 arc i.c Lc 8, 3 ° 9 

du Co do do s dr-o i 'c s de timbre. 

,",00-/' •• ,. 

L1cxposé des motifs ne révèlB pas si l'intention 
du Gouvernement est de revenir au régime institué par 
L'' ar t Lc.Le 21L;- ä , en dispensant la requête visée à l'ar- 
ticle 222 de toute formalité fiscale~ ou do laisser 
su'bsister le régime actuelloment en vigueur on matière 
dlenrogistrement et de timbre. 

Au surplus ~ la disIJense de droits découlant 
de l'article 214 i~ alinéa 2l no s'appliquait qu'à la 
requôte 9 à l' oxclusion de 11 autorisation elle-même : 
dans la mesure où une dispense fiscale particulière 
serait a.c c o r dé e , ne c o nv Le ndr-ad t -d.L pas de l'étendre 
à l'ensemble de la pr-o c é dure organisée 'p2,r l'article 
222 nouveau ? 
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Il sorait souhaitable que les intentions du 
Gouvernement soient précisées dans l'exposé des motifs; 
si ellos tendent à exonérer la requôte ou l'ensemble de 
la procédure de toutes charges fiscales~ cette volonté 
devrait faire l'objet dlune disposition spéciale. 

Article 223. 

L I article 223? § -j or 7 donne c ompé tonco au 
président du t:c'ibunal de la dernièrE: "résidence conjugale" 
des époux. Il y a lieu de se référer~ à ce propos~ à 
l'observation formulée à L'oc c aaf.on du o ommerrbad r-o de 
l , "1 fJ1h l' ~ 2 ar~lC e ~ ), a lneQ . 

L I expo des motifs mentionne: que le projet 
entend écarter l'intervention obligatoire des avoués 
dans la procédure prévue par l'article 223. 

Lo caractère facultatif de l'intervention dos 
avoués découle cléjà du régime actuel] tel qu t a L est 
organisé par l'article 214 j. 

M~ le Procureur général RAYOIT de TERT'IICOURT 9 

dans sa mercuriale du "15 septembre -j933 ? intitulée 
"La f ommo devant la loi c Lv.i.Lo " (p.53) sc prononçait, 
en effet, sur cotte qu e s t i cn dans les termes ci-après : 

liLa volonté certaine du législateur étant que 
le bénéfice de l'article 214 j puisse ôtre obtenu par 
une procédure exempte de toute formalité? nous ne croyons 
pas que l'intervention cl I un avoué soit obligatoj.re. 
Rappelons d I ailleurs que le prési dent statue c ommo juge 
familial; on concevrait, dès lors, cilement que 
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II époux dût r-o qué r-Lr 10 nri m at èr c d'un avoué ? formalité 
qui il' est môme pa s lé galement imposé G on ma tièro de 
rc~'F'erre~ En ,,.,,,-in obicc t c-ct en o uo l l"l'l" né a 0 a~e l''''X,-:-·j c Le .L. ... tl JI. 1",..1... J"'" v v !_J- ,Ll "~......... ~_ Cl- IJL.... (_ . _ Lv ",j_._. ~ 

exige la transmission par extrait do l'ordonnance, dans 
le mois de sa date ~ au groffe du tribunal et que la, 
rédaction do cet extrait suppose l'intervention d'un 
officier public. Nous i"),' aperCeVOUi::l ly:'l8 la disposition 
léga.le: qui intordi t aux parties de: so charger de: ce soin; 
10 greffier, détontour de la minute, ne) transcrira tou~ 
tofais l'extrait que si celui-ci ost conforme à la 
rai nu t e " • 

Il r article 214 j 1 alinéa 1 cr 9 in fine, autorise 
10 président à spécifier les biens dont il attribue la 
libre disposition à l'un ou l'autre dos époux. L'article 
223 nouveau remplace les mots "libre l1iSl')osi tion" par 
les mots "usage por aonnc Lv , 

En tout êta t de cause? l'emploi du mot "usage Il 

pourrait créer une confusion avec le droit d'usage visé 
aux articles 625 et suivants du Code civi1. Il serait 
clone préférable de rédif.;ol' c onuno sui t la seconde phrase 
do l'article 223y § 1er: 

La substitution du mot tlusagell au mot "disposi­ 
tion" semble traduire une Lrrt cn t Lori restrictive, le 
pré si dent n'étant plus habilité qu! à attribuer l' IIUSU8" 

des biens meublos à l'un ou l'autre époux. 

Il Il pout ~ no +ammc nt ~ inter dire l' o..liénati on 
des b I cns mobiliers ou iFllTIobiliers, c ommun s ou n0119 ot 
le déplaeomont des meubles? sauf à ,spé cifier coux dont 
l'un ou l'autro époux pourrait user". 
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Il o s t , cnf'Ln , inc1isgol1sa:ble que l'exposé dos 
motifs portée oxacto do cotte autorisation 
d1uscr a.ccord6e par 10 pr~sident, dos difficultés pouvant 
naîtro quan t i'1 l t é t oriduc d o s droits de l'époux bénéficiaire 
à propos de certains bions meubles, les actions et obliga­ 
tions do sociétés notamment. 

L'article 223 prévoit la transcription de divers 
actes qu t i L mentionno par' le conservateur des hypothèques, 
"clans 10 registre à CG destiné". Il s '['.Git 121 du reGistre 
habituel Où. sont portées los transcripttons o t non d'un 
registro spécial. 

IJlartiele 223, § 3, nouveau dispose quo "L'ordon­ 
nance randua CD vertu du 'parE'"graphe 1er sera? à la dili·­ 
gonce de l'époux qui l'aura obtenue ~ notifiée par le greffiol 

'l' " ~. d' l' 't' , t a. au ur o e poux , EL mOlDS Clue ce cr-ru c'r 11 aJ.:t 0 e prosen 
au prononcé y celui-ci valant alors no t i f Lc a t i.cn'! . 

L'article 217 nouveau impose, à juste titre, 
la notification du jugement rendu sur baso de l'article 
215 (article 214 b actuel) 9 en toute hypothèse, c 1 est-~l­ 
dire môme au cas o~ il a áté prononc~ contradictoirement. 
Les avantages que présente cetto règle en justifient 
L' ox't cnaá on à la notification de l! ordonnance r-endue en 
vertu de 11 article 223" 
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L ! ar}:'ôté royal 11 () 300 du 30 mars 1936 suppr-Lmc 
l' insti -Gution du ga.rdicm judiciail"'c. 

L I article 600 du Code do pr co é duro civile, tel 
j 'l rt' dir qu l a 8 e a apöc cot ar~até, se borne à uno simple 

référcmce aux dispositions du Code pénal frappant 10 
détournement d'objets saisis. 

1) F ., l i . r r" 'I' At r l cJa e rappor'c au Ol preceQan~ ar~e e roya 
n? 300 du 30 mar-s 1936 observait quo l'institution du 
gardien judiciaire avait -praticruemcnt perdu son utilité 
ot quo !ilo. véritable sauvegarde du créancier consiste dans 
les sanctions pé na.Lo e qlÜ frappent le i teur si 
s ' il détourne l'avoir placé SOU::l la main de la justice 11 0 

S'il subsisto9 à l' icle 914~ 10°? du Code de 
procédure civile, uno disposition prévoyant ITcxistence 
d'un gardien des scellés, il n'on apparait pas moins peu 
aouha:i table do rétablir ~ dans l !hypothèse particulière 

disparue dans une large mesure; 
du dr-o i t c ommun , 

Le projet prévoit, en son article 3, des sanctions 
pénales à l'encontre de l'époux qui détruirait ou détour­ 
nerait les meubles ayant fait l'olJjet d'une mesure prévue 
à l'article 223; l'alinéa 1er du § 5 de cet article est 
donc dépourvu dt utili té et pour-i-a.i t ô tr-c suppr-i.mé , 

Il Y aurait liou~ de nome 9 de remplacer à 
llalinéa 3 do ce par agr-aphe , les mo t s "c o ne t átu é gardion" 
par 10 mot "détentourll• 
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L f arcicle 586 du Code do pr-o cé dure ci v i Lo 
(arrêté royal n? 300 du 30 mar-s î936 s a:ctj_clo 28) 

que los procès-verbaux do saisie-exécution 
reproduiront? 8. ])eino do nullité, 10 texto dos arti- 
cles 600 co Code o t 507 du Code pénal. 

Il serait souhaitable quo l'acte; de notifi~­ 
cation do l'or dormanco du pré si dont prévue à l'article 

1 cz , comporte do môme la r-o pr-o duo t á on du texto 
dos d.i apo s i t i o ns pé na.Lo s édictées par l'article 3 du 
'Projet. 

-J, f u t:' Il' t·(, do ï)".""'cl'll 0' r cnr-o ûuc t i on "'U" '+l' tl'1'" <_..J V~ .. _ ç; ~ _r;(J.J... _ -,- . ..L 1_"..L~ v..- .... _ \ . .l 1.1 v 

de mesure pr~vontive ost, en eftetl évidente. 

A Itartj.clc~ 223? § 59 alinéa 2? il Y aur-aä t 
lieu d'ôcrire l'ordonnance exé cu't o Lr-o sur la nünutoll• 

clos 22 ot 226, 

JJ'article 225 nouveau :;~olatif ~1. l'opposition 
d'un é poux à cc; quo :30n conjoi:nt oxer-co une pr of'c s sf.on , 
une industrie ou un conmor-co 5 'dispose on Don dernier 
a.linéa quo ilLe modo do convocation dos parties ct éven­ 
tuollemont dos témoins? la notification do la. requête 
et de la dócision ainsi quo la. publi.ci té do collG-ci 
801'1.1.+: r-ó iZJ ó c- -[)C) ,'1 le J-~ {Il' Il ... v 1......)"" ..... '-' t-:> •. CU..l.. -.1- " ~ 
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La détermination des r~;glcs de procédure civile 

tl' t na tur e'l l ,",T1e'1+' ,','" doma.Lne du le'gl' s La t eur , l'essor _ Gu~L~ ~~~-l u Leu •• " _ k - V 

L I importance; COl11D18 l t uni tG cle la ma tièro, cünsi que 
11 opportunité de lu:L assurer sa stabilité r-e corsnund e 
Itlinsertion des x'egles envisagót;s dans le préscmt 
projet de loi au même titre d'i...Ülleu::cs que les div8Tses 
d.is po s i, ti ons de pro céclure C{tl t il contient dé jà. Ces 
règleG pourraient trouver placo à l'C1rticlc 226 qui 
déternüne no tammcrrt le mo de d t introduction des :procé- 

dures prévues Dar les articles 214 et 225. 
J: 

L'article 3 du llrojet étend l'a.pplication des 
peines prévues par llarticle 507 du Code pénal à la 
destruction et au détournement des meubles qui ont fait 
l'objet d'une mesure visée à l'article 223 du Code civil. 

La situation qui résultera de lla})plication de 
l'article 223 nouveau du Code civil sera différonte do 
celle à laquelle se l,éfère l'article 507 du Code pénal~ 
on effet, l'article 507 tand à faira respecter la saisie 
de meubles, tandis quo l'article 3 du pr-o j o t veut sanc­ 
tionner p~nalement l'inobservation d'une dócision ju­ 
diciaire. 

De plus5 on n'aperçoit pas la raison pour 
laquelle le projet sc borne à no rendre passibles de 
sanctions pénales quo la destruction ct 10 détournement 
de meubles~ alors que l!application des m.csures ordon­ 
nées en vertu de l'article 223 pourrait aussi bien Stre 
tenue en échoc par la destrüction ct Ie dét'Ju:cnelllcnt 9 

voire la dé dation do biens immobiliers, tel, par 
exemple 9 des im:meublcs par do std na t l on , 

.(la/.Oel- 
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IIArticle 3.- 
Il ost inséré au Code pénal un article 507 bis 

ainsi libellé : 

I 
Plutôt que d'étendre les dispositions do l'ar­ 

ticle 507, il sorait d~s lors préférable d'ériger la 
mé c onne.Ls sunc e des mesures pr-é vuo s à l'article 223 du 
Code civil en infraction distincte, faisant l!objet d'un 
article 507 bis. 

Compte tenu de cos observations9 l'article 3 du 
projet pourrait être rédigé dans les termes suivants 

Arti2.,l,2_ 50,? bil2.. Seront punis d'un emprisonnem.ent de huit 
jours à deux ans ct dlune amende de vingt-six francs à 
cinq cents francs? l'époux à charge duquel est intervenue 
une mesure prévue à L' ar-t i.c'Lc 223 du Code civil et tous 
ceux qu i 9 d ans l'intérêt de cot époux? auront frauduleuse­ 
ment détrui t, dégradé ou détourna des b i o ns faisant l'objet 
do cc+t c mesure" .. 
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ALGErvIENE OPMERKING EN .. 

I. 

Hoofddoel vnn het ontwerp is, de regeling 
Lnzuke het zng vun do man en de o nbekwncmhe.l d der 
gehuwde vrouw te vcrvnngen door eon regeling Hdie acm 
de vrouw op het gebied van de ui t o ver-e enkome't ontstane 
verbintenissen en do akten onc1or kosteloze titel Gen 
nu +onosn.e verleent". 

Nochtcns zou het ontwerp volgens de mecorie van 
toelichting uin de praktijk geen grote uitwerking hebben, 
moest men nnderzij geen rri.euwe regelen .invoeren ter 
versoepeling vnn de bepetlingen van het Wetboek betref- 
fende de huwe La jlcsvoorwo.arden",. 

De Regering kondigt dan ook een tweede wets­ 
ontwerp aan, waarin de artikelen 1387 tot 1561 van het 
Burgerlijk WG~boek worden omgewerkt. 

De vr, ~ tukken in kwestie zijn overigens onder~ 
zocht door een bij koninklijk besluit van 14 Dei 1948 
ingestelde cour.d s sá e T van wi.e r werk het mm de Rae d van 
Stette voorgelegde ontwerp het eerste el is. 

Al is het theoretisch gezien geoorloofd nu 
reeds eon onderzoek te jden nnn de bepalingen die 
de wederzijdse rechten en plichten 'Inn (le echtgenoten 
wi j zd gen , en de studie van de voorgenomen rvormingen 
inzake huwo Li. jl:se vo orvmnr(len Q,cm te houden, to oh be­ 
sto.Q,t er tU.ssen beide nCttories oen zo nauw verband, dat 
de desbetre ende regelen prD.,ktisch tegeli jkerti j d tac e t en 
worden oogewerkt, zodo.t de nieuwe voorschriften alle op 
hatzelfde tijdstip wOTking kunnen treden. 

. .. / .. <. 



nt COLli té ven e d 
Dezolf o is tee zet in 3en ve r-« 

over de 0 xvo ngcn ~ 

"Vo o r-af een o..lgeLlcne o pme r-k.i ng , 

Uit de besprekingen wo..2rtoe de stof o..~hleiding 
cft gegeven, is onoms to o fb. .a r kOLH:3n vast te staan, 

da t wij ziging V2_n de huidige rechtsposi tie ven de gehuwde 
vrouw? zowel in s ornrri ge aspecten van wat totdusver 
IIgezc,g van de Elan" is genoemd (bijvoorbeeld uach.t.i gd ng 
ou een afzon rlijk beroep uit te oefenen) ster 
VOXl re ch t sb ekwaanhe i cl gehuwde vr-ouw, gewoon 011.- 

mogelijk is zonder t Lleteen hot huwelijkegoederenstelsel 
wordt herzien. Afgezien VGn bijzondere nspecten die te 
ge gener tijd en worden anngestipt, is het in het 
nlgemeen onbetwi s t br.ar-, dat de o nbekwaumhe i. d van de ge­ 
huwde vrouwen Cllthans het stelsel van de wettelijke ge­ 
me en scbap in het systeem vrin het Burgerli jk Wetbo ek nauw 
verbonden zijn. Tot op zekere hoogte mag zelfs worden 
gezegd, t de oribekwaumhe i, cl van de gehuwde vrouw no 0 d- 
zé1kelijk saraengè'-t:ct met harer tOGf:ltand van afhankelijkheid 
in het goederenstelsel, in dit geval het ~telsel der g~­ 
meenschap (juridisch het gemeenrechtelijke en in fei\e 
het f:10.3St gevolgde) .• Zo wcr-o het klo_arblijkelijk geElak­ 
kelijker, de r-e ch t sbekwuamhe Ld in te voeren voor de van 
goederen goscheiden vrouw, voor de vrouw onder het dotaal 
stelsel ten annz.i en van h. Gr paraphernale goederen, en 
zelfs voor (le vrouw onder gemeenschap van goederen die 
voorbehouden goederen heeft. Toch schijnt de wens van de 
openbare mening oil van de wetgever veeleer to gaan naar 
oen he r-vo r-n.i ng die de juridisch nog onbekwame gehuwde 
vrouw geheel onafhGnkelijk 

die de vr-ouw oen bekwacElheid toekent 
WQQr het huwelijksgoederenstelsel dit toe (vun goede- 
r an gesc iden vr-ouw; vr ouv, oilcler t dotaal stelsel ten 

e E18811- 

s 22.nzien VL~n vo c 0 r-en }, o.L m oe UC~,è)n g e .L I ~- 

voor hot overige Dorden op eon va o d.i 
ven t Lèoonrechte jk we jksgoe en- 
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AnderziJds is, z on l s de ervaring in verschillen­ 
ù_o vr-e erade landen hoeft geloerd (1), praktisch niets 
verwezenlijkt als sen 2cn de vrouw volledige rechtsbe- 
kwauuho i d heeft vurlcend zonder haar terz,elfderti j d 
goederem toe te wi j z en die hc~c~r verbintenissen kunne n 
waa r-bo r-ge nj wnn t der~len, di e me t de vrouw o var-ee nkotrs t en 
acmgnc.n, vr agen niet of da vrouw al dan niet bckwaarn is 
mCè8.r wel of zij,indien bekwaem , goederen heeft die voor 
ha cu' verbintenissen .i.ns tnan, In he t stelsel V2n de ge­ 
meenschap net uitzondering van de voorbehouden goederen 
(die a.l.Lo e n be s t aan bi j de vrouw die een afzonderli jk 
beroep ui toofent) heeft de vrouw pr[~ktisch goen enkel 
goed, dQ.Qr de vruohten en inkomsten van al hc:.nr eigen 
goederen in dG gGraoenschGp vellen (artilœl 1401, 2°) en, 
door middel van het beheer vun do man over do gene~nsch2p­ 
pelijko goederan (artikel 1421), voor do lasten van hat 
gezin wor~en 82ngewend(2). De rechten van derden op de 
goederen van de vr01)_VV dio ovcr-e enkcr.is t en aangaa t , v8I'liezen 
dus, indiun zij zich [1118 of zelfs met maohtiging van I 

de rechter verbindt, hun voorrang ten voordele V;:1n do 
rechten van de gor::oenschap (artikel 1426); dit verklaccrt, 
WC:QrOD de vr-ouw in bei govO,llen alleen de blote eigen- 

;1 dom van h, .. ar eigen go o do r en verbindt, dit wil zeggen in 
de pro'ktijk ZGer weinig. 

" · .1. · ·r 
-------------~--------------------------------------------- 
( 1 ) Zie hierover fEAJ.C Anc e L, TrLü té de la capcc.i té oi vile 

de la f'ernno DéLI'iée (handelend over de Franse wet van 
11 februari 1938 die de rechtsbekwaamheid van de ge­ 
huwde vr-ouw invoert zonder he t huweli jksgoe derenstel­ 
sol te wijzigGn), blz. 133, ao.ntelœning 2,en blz •. 139 
en 140. 

~2) Dit is zeer duidelijk in het stelsel zon~er gem8enschap 
(c.rtilœlen 1530 en volgende) Wê.\Qr het be he ar' over de 
gOGdeTen der vrouwen inkomsten van G goederen 
niettemin auri de man toelWLlen, ofschoon artikel 1401, 
2°, hior geen toepc. sing vindt (c.rtikelen 1~)30 in fine,. 
1531 tot 1533). . 
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Dit zou niet ipso f2CtO anders worden indien do 
vrouw r-e ch t sb ekwcumheá d kreog; het komt hier op neer, dat 
e eri erlcenning vun (10 rGcht[)bekw;:_:.<~[G.hei(l van ele vrouw' z o n.de r­ 
wijziging of 0.1 thans :J.nnpr1ssinG ven hot huweli;jksgoederen­ 
stelsel theoretisch wo~k zou zijn dat prnktisch gesproken 
denkbeeldig blijft. 

Hiermede is dus Gungotoond, d2t herziening van 
de o nbekwanmho.i d ven de gehllYlc1e vrouw onmogeli jk do el traf­ 
f'erid kan zijn zonder omwo rkt.ng v..n het huwelijksgoederen­ 
stelsel; de besl)r,Jking in he t pe rman an t comité en het gron­ 
dig onderzoek TWeU' de even:tuele Gevolgen ven oen horvor- 
oine inzake onbekwaanheid van gehuwcle vrouw hebben dit 
in alle opzichten bevestigd. Niotteuin hebt il, Mijnheer 
de llfiinisterf ondr.nk s de wenk vrin het per[1<i.nent c otri. té om 
deze hervoroing in hanr geheel in studie te nemen, ge­ 
mee nd du t hut niet opportuun wo.s dn t het pez-uanen t COLÜ ts 
zijn work zou muke n van GGn hervoning wm:rvan do orrvarrg 
uiteranrd Z80r voel tijd zou vergen. Dit co~ité heoft 
zich dus bopc:rkt tot een studie van de herziening veen de 
o.rtikelen 212 tot 226 vun het Burgorlijk Wetboek~ 

Het pe rmanerrt COLÜ té Doge an do rraaa'L vvij zen op 
hst fr::-:.gmentaire karakter won deze hervorming; bovendien, 
cl reserveort men volledig de bo s tuande r-o Le n inzake 
huwelijksgoederenstelsel (zie onder moor in de uitge­ 
werkte teksten hot n.ieuwo o.rti.kel 217, tw'eede lid, en het 
nieuwe artikel 222) - on doze oplossing leidt reeds tot 
eon zuiver theoretische hervorDing - toch rijzen nog, in 
verband met bijzondere toestanden, moeilijkhoden die Qan­ 

tonen dat, zelfs indion men zich tot het invoeren van 
de r-e crrt sb ekwaanhe.i.d van de gehuwde vr-ouw beperkt en de 
terugslag VQn deze bokwo.mnheid op de goe cleren reserveert, 
het huweli jksgoederonstelsel iupliciet en crrve rm.i j dali jk 
wo r-d t gewi j zigdlf• 

e •• / ••• 
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II. 

Het ontwerp wijzigt grondig do regolen vun hot 
Burgerlijk Wetboek betreffende de wederzijdse rechten on 
plichten van echtgenoten en dcnrdoor de traditionele 
be ginselen wc'c:~rop de ozib ckwauuhe.l.d van de gehuwde vrouw, 
hot gez~g van do aan en eenhei(~~ in de leiding van hot 
gezin b c r-u s t cn , 

])oze hcrvoruing heeft do r hn.l.ve oen 8.=cnzionli jkc 
terugslag op velo gebieden van de wetgeving. ])e onder­ 
sta~ndG lijst vermeldt de voornaaoste teksten waarop de 
b8pnlingen van hot ontwerp toepassing vinden. Hierin is 
con onderscheid geP12,nkt tussen de toksten ui tg['L~'ncle van 
hot goz van do Dan, (~e ekwaamheid van de gehuwde 
vrouw of de rcch'csrogoling Lnzike goederen der Gchtge- 
noten 
Burgorlijk Wetboek die door het ontwerp wor 
gcwi. j zigd of ve r-nuuuc r-d , 

opgoheven, 

I. TO,kston ui tgClc'nde vc::m h2t (!,GZa{2; vem de iûnn, v;,-n~ (~_on-: 
bE:!kYI[él~::LL1hcic1 VUl} cl8_{;ehuwde vrouw of vcm de rech-tsrege­ 
lin~ il}zClke go~deren der echtgenoten. 

Ar-tj_kel 4-42 bis: 2.CmVéFTclcl'l vrrn de voogdij door de ge­ 
huwde vrouw : 

machtiging van de con; 
- geen subsidiaire CGchtiging vaD de 

... / ... ~ 
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Artikel 776 aanvc:::Tden van eon nu.Ln tenschap : 
- Dnchtiging v~n de man of vnn de rochtsr. 

Artikel 905 : schenkingen onder do levenden : 
- bijstnnd of bijzondere toesteBuins van de 

Dnn of VGn de rechtor overeonkocstig de 
artikolen 217 en 219 van het; Burgerlijk 
Wo t bo ck (dio 
A va I' O"-'Y1C] mo 1}) l.') \. ... ol. ,- .~" • 

or hot ontwerp niet worden 

Artikel 934 : aarmenen vcri een s che nk.Lng : 
b i j s tnr.d of toerôteG.ming van de nan of VQn 
rJ.Q rechter oVGr8enko~:lstig 
2i7 en 219 ven ho t Burgerlijk Wetboelc. 

til\::ol 940 : ovcrschri ;jvinQ; vun akten vrm schcnkf.ng van 
goederen diu net hypothock kunnen worden 
be z VY;_LL~r cl 

der nocht t 

- te doen door de U8n of, zo hij deze for­ 

;:lGlitei t niet vorvul t, door éte vr-ouw zon- 

Artikel 942 ~ tSohuwde vr-ouwen dá,e ten opzichte van het 
orrtbr-ckcri van do r.annenn ng of dG OV8rs ehri j­ 
ving van \.lG schen.l::ingon nie t in hun 1'0 c ht 
worden hersteld : 
- ve rhnr.L op 

Artikel 1029: aannemen van het cmb t van teste"LlontuitvoeT- 
dG:c: 
- tOGsta;,jr.1ing VGn do Elan. 

Artikol 1096: herroeping vun schenkingen tussen ochtge­ 
na ten go darm : 

hnndeling dia de vrouw ksn vorrichten 
zonllGr '.lo.chtiging veen do nan of van de 
rechter. . .. / ... 
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l 1124 van 
cl van 

t vGn onbe- 
vrouw .. 

Artikel 1125 : gevol el ten aanzien VQn 
verbintenissen van vrouw. 

l 1304 : var tot nietigverklL:ring of tot ver- 
• -+-' nlevl gehuwde 

vr-ouw zo r machti verricht .. 

Artikel 1312 : stelling in recht wat betreft de 

verbintenissen van de gehcl\i'Jele vrouw. 

Artikel 13 : 'le 
vo 

te jlren vun de rechten die 
uit "t ge VD,n I~'1D,n. 

Artikelen 1387 tot 1581 (huwelij contract). 
Het nieuw l 224~ t het ontwe in 

t jk Wetboek invoegt, reserveert 
t lijk rechten die aan echtge- 

noten toekomen vo ti tel V van ok III 
van het Burgerlijk Wetboek (cr 
tot 1581). 

len 1387 

Art I 1990 • 'lor vun ele I st te g e huwde • 
vr-ouw G de st r Llcchtiging 
Vél11 cî ,~ Elen aft men .. 

« •• / ••• 
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'vVetbo ok VC~L burgcrli ;jlœ l'ooh tsvoI'i(cring. 

VoorQfg~cnde titGl (wat van 25 m8.art 1876) artikel 3 bis: 
LlcchtiginG VC~Yl de gehuwde vrouw door de 
vroJorcchtor ou voor hom in rochte op 
te trGdon. 

Artikolon 861 tot 864 
procedure voor de machtiging door de 
rechter V2.il. de gehuwde vrouw. 

i 
I 

I 

BOGl\: I, titel 11 ar td ke Len 9 tot. 11 : oponbar e koopvrouw ~ 
- Elfcchtiging VCèU de mr.n en af'wi. jkLngcn. 

Boek I, titel IX, crtikcl 119, tweode lid: echtgenoten 
vonnoot in een personenv8nnootschap met 
b:;lJOrkto c..~.nsF:c8..koli jkhoid : 
- vorwijzing ncar hO-1; bc g.i n ae I V,2n het 

Wet vun 25 ventôse XI (notnriuct) artikel 35 biSt 

or de wo t van 1 naar-t 1950, 2..r- 

gewij, 
I 

I tilco l 1. 
Gohuwdo vrouw notaris 

machtiging van de Dan te verlonen 
overeonkoustig bock I, titel V, 
hoofdstuk VI (rechtcm_ en plichten 
dor ochtgenoten). 

Wat van 15 augustus 1854 (gerochtolijko uitwinning) 

- occhtlglng ven de rechter. 
. ' .. / ... 
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Wet van 16 maart 1865 (Spaarkas) artikelen 23 bis, 23 ter 
en qu i.nquf.e s , ge j gd bij de we t van 
10 februE'Ti 1900 
- bekwanmheid vr:.n de gehuwde vrouw, manr 

recht van ver et van de man, behoudens 
beroep bij de rechter; 

- machtiGing van de rechter. 

Ibi dem , artikel 45, verh::ri j ging van renten do or de vrouw' : 
- mf:~chtiging van de man of van de rechter. 

Wet van 23 juni 1894 (mutualistische vereniging) : 
artikel i"1 : toetreding van de. vrouw tot 
een mutualistische vereniging: 
- bekwaamhe i d behoudens verzet van de man 

en beroep bij de rechter. 

Wet vun 3 î maar-t; 1898 (bero epsvere:uigingen) 
artikel 3 ~ toetreding van de vrouw tot 
e en bero epsverenic;ing : 
- b ckwaamhe Ld behoudens verzet van d.e man 

en beroep bij de rechter. 

Wet van 10 t1Gflrt Î 900 (arbeidsovereenkof:ls t) a r-t i.ke Len 29 to t 
32 ! vrouw onder arboid:=30vereenkoElst : 
- machtiging van de man 0 , bij gebreke 

daerve'.n, Vè"n de rech-uer; 
~ rechtstreekse ui tbetaling VEm het loon 

behoudens door de.rechter toegestaan ver- 
zet van de [mn; 
artikelen 38 en 39 : bijkomende bepalingen. 

Wet van 12 mei 1912 (kinderbescheruing) 
artikel 9 : optreden van de moeder: 
." machtiging van de rechter niet vereist. 

Wet van 27 augustus 1921 (vrouw burgemeester) 
artikelen 1 tot 3 : machtiging van de Dan~ 
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Wat vr.n 7 apr-I L 192 2 (vr-ouw o..dvokc'c\t) 
c.rti1ólan 2 tot 5 gehuwde vrouw: 
= l::.l:~chtiGin[~ vc.n de LlL',n; 
- b8voegcLheid van de gohuwde vrouw 

ch zo r nr.ch t l te verbin- 

VTOU\V lid vr.n con co ssie vc n opon- 
b. re ondo:cs 

Wet van 9 juli 1926 (vvGrkrocht,Grsrc~:.1en) 
o..rtikol 64 : Qnchtiging v~n de rechter 
aD voor dit gorocht in rechte op to 

Wot v~n 5 juni 1928 ( o i o ve.r-e cnlcotao t wo gene schoops- 
dicmst) 

·1 crtikGl 104 : indionsttreding vnn een 
gOhUW,lo vrouw g 
- -COG f:3-GoŒJ.inc.; v..n do mem en, bi j gG- 

br 0,1" '" d' n t: ""'V': Il m '" ch +J' er'; Y\ C1' va.n d~ e _ _~v ',,<'".1.," _? __ '." _J. v -b~.ub . _ 

rGchtor. 

Wot ven 24 juli 1939 (rachten V2n wedor onder de wapons 
goroepen burgors) 
f:rti.kol 5 ~ l:lrwhtiging van de r-e c h ter 
voorgGschreven door artikel 214 V8n 

t Burgorlijk Wetboek. 

Wot vr.n 1 febru.:'.ri 1947 (vrouw ploitbezorgor) 
ar-t i ko Len 2 tot 4 : gehmvde vr-ouw 
- i::1EtChti gine; van cio man; 
- bevoegdheid voor de gehuwde vrouw 

ElŒn tG 

ve 
.... / .".,". 
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We t van 7 uo I 19 (vrouw edvokcnt bij 
se:,tie) 

t Hof vrin ccs- 

ertikelc;n 2 en 3 : gohuwdo vr-ouw ! 

- mr. ch ti3;ing vc.n de DEm; 
bevoegdheid voor gehuwde vrouw 
zich zo van 
v0rb 

Wet van 21 febrU'~.ri 1946 (vrouw L1:::gistrL2.t) 
c~rtikGl 3 huwd.o vrouw : 
~ m::,chti vc.n do rilL~n te geven 

oveT'GonJwnstig boek I t ti tel V, 
hoof clstuk VI, van he t :Surgo:L'li jk 
Wetbook (rechten on plichten dor 
echtgenoten) • 

Koninklijk besluit VGn 6 ~usustus 1951 (Stcntsschuld) 
artikal8n 21 tot 23 : vrije beschik- 
king v{~n huwde vr-ouw over de als 

goederon gebackte in- voorbeha 
schrijvingen 
~ r:lccchtiging vc::.n <le [Jan voor SOL1Lligo 

verrichtingen. 

Coördinatiebeslui t ven 16 oktober 1954 (poli tieke gev;m­ 
genen) 
artikel 31 ui tkoringen en 'le rgoe- 
d.l ng e n ~ 

- voorbehou n goederen in de zin van 
c~rtil;:cl 224 van he ti :Surgorli jlc Wet­ 
bo clr , 

+ ..... / ... 

Co örclimrl;iebeslui -t; van 20 juli 1955 (c:,rbei ovoreenkomst 
voor b0 endon) 
artikel 31 : verwijzing naar de artike­ 
Ion 29 t o t 37 vun de wet V2"n 1 0 t:1[',nrt 
1900; 
c:.rtil:::el 36 : gohœ:,c.:l.8 vrouw : 
- occhtiginc vcn do rechter om in 

rechte op te treden. 
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II. Teksten die vervvijzen nCcc:,r artikelen Vé~n het Burger- 
2-l:ik We-tbo_9Js._yvelke Jo or he t c0twerp wor c~el1 gewi:i zi gd 
of opgeheven, 

flurgo_~li:ik Wetboek 

artikel 905:$rtikele~ 217 en 219, 
[~rtikel 934:.rtikelen 217 en 219. 

nrtikol 3, 10o:artikelen 23 bis en 23 ter va~ de wet 
van 16 maart 1865 (Spaarkas): 
elleon te wijzigen indien deze be­ 
p~lil1gen worden gewijzigd; I 

I 
_I artikel 3, 11° , gewijzigd bij do wot van 10 februari 

1953; 
~rtikolen (205, 206, 207),212, 
nllo;:;n tG wijzigen indien artikel 
212 vo r-nuuue r-ó wordt; 

u.r t Lko L 42 , gewijzigd bij de wot vun 
ri 1953 : artikel 212, 

10 febru8- 

StrQfwetboek ~ 
artikel 391 bis ~. artikel 214 b~ 

Wet vr,n 25 vontôse jZlrr XI (notaricc't) 
artikel 35. bis, gewijzigd bij de 
wet vun 1 muart 1950 : boek I~ titel 
V, hoof tuk VI, Burgerlijk Wetboek. 

Wet van 21 juli -18L~4 (burgerlijke en geostelijlco :oon- 
sioGl1en) 
urt 45,gowijzigd bij de wet vun 
2 f:Ugustus 195:5, Qrtikel 214 b • 

. . . /. '. '. 
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~rtikel 55 214. 

Wet vr.n 18 s îE:iG7 (loon. o d en ) 
nrtil(ol 3, govvijzigd bij de wo t vr.n 
7 GUGustus 1922 : nrtikel 214. 

Wet ven 23 juni 1894 (mutuo.listische verenigingon) 
kc l 214. 

Wet vr.n 20 juni 1 6 (pensiooncm 1)0::C80nee1 provincies en 

eni~ artikel : artikel 214. 

j k coö-:c Gbc s Lu.i t vr.n "1'1 CLUgUS s 1923 (mi­ 
litnire pensioenen) 
urtikel 63 ; crtikel 214. 

. .. / . ,_ . 

Wet v..n 14 jrmunri 1923 ( r.t i ng ) 
nrtikcl 2, gewijzigd bij de wet van 
17 jQnw~ri 1939 : nrtikcl 214 b. 

t vr.n 13 junj_ 1930 (ouder nsverzekering bodioudcn) 
artikel 68 : crtikol 214. 

Wet ven 6 juli 1931 (::'ioci .Le verzekeringen zGelieden) 
2rtikcü 11 : l 214. 

Koninl<:lijk besluit nr 254 veem 12 L10,2rt 1936 (wedu.1)ven- en 
wozenp8 oenon) 
2rtikol 19 : nrtikel 214. 
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1 19 : artikel 214. 

t) 
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b8sluit nI' 5 veen Î 2 maar-t Î S3 6 (we duwen- en 

Ko rd.nk Li jk besluit veen 26 december 
ersoneel) 

8 (pensioenen'gemeen- 

artikel 97 artikel 214. 

Wet ven 24 juli 1939 (rechten V2.n onder de wape.n s weder- 
opgeroepen l's) 
artikel 5 : artikel 214 i. 

Besluitwet van 10 jnnucl,ri 1945 (socie.le zeksTheid nri j nwe r .... 
k e rs ) 
artikel 5, 12~tste lid 
en 214 j. 

ar t.Llce Len 214 1: 

Koninklijk coördinatiebesluit van 12 september 1946 (ouder­ 
domsverzekering werklieden) 
artikel 32:artikelen 214 b en 214 j. 

Besluitwet van 25 februari 1947 (rustlJensioen mijnwerkers) 
artikel 87, laatste lid: artikelen 214 
en 214 j. 

Wet wem 21 f'e br-uc.r i 1948 (vrouw magistrC'.Qt) 
artikel 3 ~ verwi j zing nt.a r bo ek I, 
ti tel V, hoofdstuk VI, Burgerli jk Wet­ 
boek. 

Coördina ti ebeslui t VL~n 5 oktober 1948 (vergoe dingspensioe­ 
nen) 
artikel 551 § 1,C : artikel 214. 

Koninlüijk beslui t vrin 6 augustus 1951 (Sta2. tsschuld) 
artikel 21 : fLrtikel 224 b. 

Coördinatiebesluit van 16 oktober 1954 (poli eke gevangene 
artik(ü 3 î ~ I 224 

jk bes t van 24 janu2.ri 1955 ( 
IDe8S S en schepenen) 

enen 
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A. 

Een aantal geldende wetsbepalingen worden door 
het ontwerp impliciet met z elce r-he i dopgeheven. 

Twee voorbeelden hiervan 

1. Artikel 9, eerste lid, van het Wetboek van 
koophandel bep2alt, dat de vrouw geen openbare koop­ 
vrouw kan zijn zonder de toesteuming van haar man. 

Luidens het nieuwe artikel 225 van het 
Burgerlijk Wetboek echter heeft de gehuwde vrouw niet 
l~nger machtiging nodig om Gen handel te drijven, be­ 
houdens het recht van de man om bij de rechtbank ve r-z e t 
te doen. 

Er is dUE; tegensprnak tUE3sen voornoemd artikel 
van het Wetboek van koophandel en het nieuwe artikel 225 
van het Burgerlijk Wetboek. De conclusie ligt voor de 
hand, dQt artikel 9, eerste lid9 in zijn huidige vorm 
impliciet met zelœrheid is opgeheven. 

In dergelijk geval moet echter de voorkeur 
wo r den gegeven aan ui tdrukl-:::eli ,:jke opheffing of althans 
aun aanpa s s.i ng van de do or he t on twel~p inpliciet o pge he ven 
bepaling. 

2. Artikel 29 van de wet vun 10 maart 1900 betref- 
fende de arbeidsovereenkomst, die eveneens op de gehuwde 
vt-o uwe Li j ke bediende ven toeI)~Lssing is krachtens artikel 
25 van de wet V8..n 7 augustus 1922 betreffende de ar-be i ds­ 
overeenkomst voor bedienden (artikel 3 Î van de ge coördi­ 
neerde wetten van 20 juli 1955), bepaalt in het eerste 
.l i.d , dat IIde gehuwde vrouw bevoegd is met uitdrukkelijke 
of stilzwijgende machtigi v~n haar man haar arbeid te 
verhuren" en stelt in het tweede lid beroep bij de vrede~ 
rechter open ingeval deze machtiging ontbreekt. 

/ 



vvv .. - 58 - L.5029/2. 

De wet van 20 juli 1932 heeft deze van het ge­ 
meen recht afvvijkende regeling 1~-:1ten vo o r tbe s tnan en ar­ 
tikel 223 behoudt uitdrukkelijk het bijzonder beroep bij 
de vrederechter dat door artikel 29, tweede lidt van de 
wet van 10 maart 1900 is ingesteld. 

VOlgens de memorie vc:.n toelichting bij het ont­ 
werp echter brengt"het nieuwe artikel 225 de afschaffing 
mede van de vroegere artikelen 223 a tot 223 d betreffen­ 
de do uitoefening van een beroepsbedrijvigheid door de 
vrouw, met inbe van de gehuwde arbeidster en de als 
bediende in dienst genomen v.['oLnd1 

Het nieuwe artikel 225 leidt dus niet alleen 
tot impliciete o ph e f'f'Lng van de ui tdrukkelijke of stil­ 
zwijgende machtiging, door het eerste lid. van artd ke L 
29 van de wet van 10 c.mart 1900 voorgeschreven, m2~ar ook 
tot opheffing van hat voorschrift van het tweede lid, 
dat de vrederechter bijzondere bevoegdheid opdraagt 
bij verzet vanwe ge de man. Daaruit volgt, dat de gehuwde 
arbeidster of bediende volledig onder het geliJen recht 
vn L t en dnt het ve r-z e t bedoeld in het rn.euwe artikel 225 
niet langer door de vrederechter rn, ar door de rechtbank 
van eerste aanleg zal worden behondeld. 

Uitdrukkelijke opheffing of aanpassing van deze 
voorschriften zou ook hier de voorkeur verdienen, ta Eleer 
dar.r de volgende 2rtikolen van de wet betreffende de 
arbeidsovGreenkomst ook de vrederechter bevoogd m.aken 
voor geschillen betreffende de betaling van het loon der 
vrouw .. 



MTL. - 59 L. 5029/2. 
B .. 

Voor een aantal geldende wetsb·epalingen 

blijft het de vraag, of zij door het ontwerp impliciet 

worden opgeheven. De bedoeling van de Regering is in 

sommige gevallen des te moeilijker te achterhalen, 

omdat het ontwerp de artikelen van het Burgerlijk Wet­ 

boek met betrekking tot de huwelijkse voorwaardc:n be­ 

houdt, tc:rwijl het aan de vrouw volledige rechtsbe­ 

kwaamheid ve r.Leen t, 

Enkele voorbeelden : 

1. Luidens artikel 442 bis van het Burgerlijk 

Wetboek mag de gehuvvde vrouw de voogdij slechts aan­ 

vaarden nadat zij daartoe is gemachtigd door haar man, 

die dan medevoogd wordt, en kan de toest~nming van de 

man niet door de machtiging van de rechter worden ver- 

vangen. 

Het nieuwe artikel 224 van het Burgerlijk 

Wetboek verleent onder enig voorbehoud volledige rechts­ 

bekwaamhe id aan de gehuwde v r-ouw , De vraag doet zi eh 

voor, of en in hoever dit artikel 224 voornoemd artikel 

442 bis opheft. Zal de gehu\;vde vrouw voortaan zonder 

machtiging van de man de voogdij kunnen aanvaarden ? 
Zal de man geen medevoogd meer worden ? 

Of wenst de Regering artikel 442 bis in de 

huidige vorm te behouden, zodat deze bepaling eenvoudig 

een afwijking zou zijn op het beginsel van de volledige 

rechtsbekvvaamheid dür gehuwde vrouw? 

... ft / ••• 
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2. Zullen gehuwde vrouwen voortaan in 
strijd met het bepaalde in artikel 776 van het J3urger­ 
lijk Wetboek, een nalatenschap mogen aanvaarden zonder 
machtiging van de man of van de rechter? Of wenst de 
Regering voor he taanvaarden v an een na.La tenschap een 
afwijking op het beginsel van de volledige rechts­ 
bekwaamheid der gehuwde vrouw te behouden ? 

Het nieuwe artikel 224 van het Burgerlijk 
Wetboek reserveert de rechten die de echtgenoten toe­ 
komen inzake huwelijksgoederenstelsel. De ar tri Ire Len 
1413, 1416 en 1417 van het Burgerlijk Wetboek maken 
een onderscheid naargelang de nalatenschap met toe­ 
stemming van de man, dan vvel met macht iging van de 
rechter is aanvaard. Het gevolg hiervan is, dat de 
bepal ingen betreffende het huwel ijksgoedererlSt e I ae L, 
die ui tdrukkel ijk in het ontwerp worden gehandhaafc1, 
machtigingen voorschrijven die hetzelfde ontwerp 
niet meer in het algemeen eist. 

3. Het ontwerp reserveert uitdrukkelijk de 
rechten die de echtgenoten toekomen krachtens titel V 
van boek III van het Burgerlijk tboek. Deze titel, 
betreffende het huwelijkscontract <3n de wederzijdse 
rechten der echtgenoten, loopt over de artikelen 1387 
tot 1581. Sommige van d e z.e artikelen stellen? dat de 
rechter subsidiaire machtiging kan geven, ingeval de 
man weigert (cfr met name de artikelen 1413, 1416, 
140"17, 1426, 1449, 1555 en 1576). Deze machtiging van 
de rechter is thans geregeld in artikel 219 van het 
Burgerlijk Wetboe]{, door t orrtwe r p opgeheven, terwijl 
de rechten van de echtgenoten inzake huwel ijksgoc::;deren­ 
stelsel nochtans behouden blijven. 
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De vraag doet ~ich voor~ of het ontwGrp 

de subsidiaire machtiging van de rechter in dit geval 

al dan niet opheft. 

Een soortgelijke opmerking geldt voor de 

machtiging om in rechte op te treden, welke de rech­ 

ter luidens artikel 218 v an het Bll.rgerlijk Wetboek 

kan verlenen wanneer de man weigert. Luidens artikel 

1576 van het Burgerlijk Wetboek kan de vrouw geen 

paraphernale goederen vervreemden en kan zij evenmin 

wegens deze goederen in rechte verschijnen zonder 

machtiging van de man of, indien hij weigert, zonder 

toelating van de rechter. 

Artikel 218 van het Burgerlijk Wetboek 

wordt door het ontwerp opgeheven. Wat gebeurt er nu, 

ingeval de man overeenkomstig artikel 1576 vveigert 

zijn vrouw rechte te laten optreden 1 

4. Ten aanzien van de beroepen van magistraat, 

notaris, advocaat, advocaat bij het Hof van cassatie 

en pleitbezorger bepalen bijzondere wetten, dat~ 

gehuwde vrouw ze niet zal mogen uitoefenen zonder 

macht ing van de man. 

Hebben de n i.euwe artilœlen 224 en 225 van 

het Burgerlij~{ Wetboelc tot gevolg, impliciet de eis 

van dergelijke machtiging op te heffen en alleen 

het recht van verzet van de man te la ten vo orthe staan ~ 

of w en s t de Regering integendeel de bepalingen van 

voornoemde bijzondere wetten te behouden als afwij­ 

kingen van de algemene beginselen neergelegd in De 

n i euwe artikelen 224 on 225 van het Burgerl ijl\: 

Wetboel;:: ? 
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Artikel 1 van de wet van 1 maart 1950 
bepaalt dat, wanneer er gemeenschap +us sen de e crrt « 

e;enoten bestaat, de vrouw de gemeenschap en de man 

alleen verbindt voorzover de man haar tot het uit­ 

oefenen van het ambt van no t a r-i.s heeft gema.cht i gd , 
In de overige gevallen verbindt zij alleen zioh zelf. 

Een soortgelijk voorschrift komt voor in 

de wetten die vrouwen toegang verlenen tot tie t 
beroep van advocaat, van advocaat bij het Hof van 

oassatie en van pleitbezorger. 

Hier blijken de moeilijkheden van een rege­ 

ling die in beginsel de madhtiging afschaft zonder 

he t huwel ijksgoederenstel e e L te w i j zigen • 

Al moet de vrouw voor de ui t.o ef'enmg van 

sommi beroepen niet meer wo en gemachtigd, de 

gemeenschap kan zij alleen verbinden indien <.:.ij deze 

mach tiging heeft verkregen. 

Bovenstaande voorbeelden en beschouwingen 

tonen aan 7 dat de Regering du.idelijker zou moeten 

aangeven of het haar bedoeling is sommige niet met 

het orrtwe r-p bestaanbare wetsvoorschriften op te heffen, 

en eventueel aanpassir~en of uitdrukkelijke ophef­ 

fingen zou moeten voorstellen, zonist zal het ontwerp 

tot rechtsonzekerheid en tot verwarring leiden. 

/ 
•... ; c- • lP 
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c. 

De ui tdruklœl ijke opheffing van aomrri.g e 

geldende wetsbepalingen, met behoud van de regelen 

in.zake huwelijksgoederenstelsel y zal in een aantal 

gevallen de vrouw in een minder gunstige toestand 

plaatsen dan volgens de huidige regeling. 

1. Artikel 220 van het Burgerlijk Wetboek 

bepaalt, dat de v rouw die een beroep, een ni:jverheids- . 

of een handelsbedrijf uitoefent, zich zonder de mach­ 

tiging van haar man kan verbinden voor alles wat 

haar roep, haar bedrijf of handel treft, 

in welk geval zij ook haar man verbindt zo er tussen 

Een van deze regelen iD als volgt in artikel 

14 Î 9 van het Burgerlijk boek uitgedrukt : "De 

schuldeisers kunnen be tal ing vervolgen van de schul­ 

den die de vrouw he eft 8,angegaan met de ta G s t emm i.ng 
van haar man, zowel op al de goederen van de gemeen­ 

schap als OIJ d i.e ve n de man of van de vrouw ..... If .. 

hen gemeenschap bestaat.' 

Volgens artikel 223 b, tweede lid, trouwens 

blijven de door de vromv gemaakte e chu.Lden uitsluitend 

te haren laste wanneer zij enkel door de rechter ge­ 

machtigd werd om, een handcls-, een nijverheidsbedrijf 

of een beroep uit te oefenen. 

Het ontwerp heft beide artikelen 0P1 met 

behoud van de regelen betreffende de huwelijkse 

voorwaarden. 
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Een andere regel komt voor in artikel 1426 

van het Burgerlijk Wetboel{ : "De handel ingen die 

door de vrouw verricht werden zonder de toestemming 

van de man, zelfs met de machtiging van de rechter, 

verbinden de goederen van de gemeenschap niet behalve 

wanneer zij verbintenissen anngaat als openbare koop­ 

vrouwen voor haar hand-el If • 

Uit wat voo r-af gaa t volgt, dat mag worden 

betwi,jfeld of het feit dat de vrouw zonder verzet van 

de man een handelsbedrijf of enig ander beroep waar­ 

van de uitoefening niet door een bijzondere wet is 

geregeld, uitoefent, wel altijd tot gevolg kan 

hebben, dat de handelingen van het beroep de man 

zullen verbinden in geval er gemeenschap is. 

2. Door de opheffing van de artikelen 224,a, 

en volgende van het Burgerlijk Wetboek komen de 

"voorbehouden goederen" te vervalIon. Deze afschaffing, 
gepaard met het behoud van de regelen betreffende de 

huw ijkse voorwaarden? stelt do vrouw in een ongure­ 
stiger toestand dan thans. 

Bovendien zal artikel 31 van het koninklijk 

co~rdinatiebesluit van 16 oktober 1954 betreffende de 

po I i tieke gevangenen verder ve rw i j zen naar de vo orbe­ 

houden goederen die het ontwerp afschaft. Om deze 

tegenspraak op te heffen, is een uitdrukkelijke 't ek st 
nodig. 

I ... / .... 
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VAN DE ART 

Ârtikel 214. 

Ret n i.euwe artikel 2149 dat in de plaats 
komt voor artikel 21:1. a? bepaalt enerzijds dat de 
"echtelijke verblijfplaats",wanneer er geen overeen­ 
stemming is tussen de echtgenoten, bepaald wordt door 
de man, in de tekst "gezinshoofd" genoemd. Anderzijds 
stel t he t nieuwe artikel voor de v r-ouw beroep bij de 
rechtbank van eerste ~l.anleg open ingeval wettige 
redenen de keus van een andere verblijfplaats mochten 
vergen. 

Volgens een laatste lid ten slotte is het 
de vr-ouw die de echtelijke verblijfplaats bepaalt 
wanne ar' de man af'we z i g is, onmondig is verklaard of 
in de onmogelijkheid verkeert zijn wil te kennen te 
geven. 

De thans in artikel 214, a, neergelegde be-:-; 
".( 

palingen van het Burgerlijk Wetboek betreffende de 
verblijfplaats van de echtgenoten moeten noodzakelijk 
in verband vvorden gebracht met de artikelen 102 en 
108 van het Burgerlijk tboek1 het eerste betreffende 
de woonplaats in het algemeen? het tweede betreffende 
de woonplaats van het gezin, dit wil zeggen vrouw 
en minderjarige kinderen, in het bijzonder. 

Imme r-s , al valt het rechtsbegrip "woon- 
p.La a't s " niet noodzakelijk samen met het feitelijk be­ 
grip "v e r'b.l á j f p'Laa t s !", toch omschrijft artikel 102 
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de woonplaats van iedere Belg ten aanzien van de uit­ 
oefening VEm zijn burgerlijke rechten als "de plaats 
waar hij zijn hoofdverblijf heeft!!, zodat de keuze 
van het hoofdverblijf een beslissende rol speelt bij 
het b8palen van de woonplaats. 

Ingevolge artikel 108 nu is de woonplaats 
van de man van rechtsvvege tevens die van de gehuwde 
vrouw, a.Lao ole van hun mind(jrjarige kinderen. 

Deze regel is niets anders dan een rechts­ 
gevolg van t in artikel 21~t~, neergelegde grond­ 
beginsel van het zinsstatuut, vole:;ens twelk de 
vrouw verplicht is met de mar.;. samen te wonen en hem 
overal te volgen waar hij dienstig oordeelt zijn 
verblijf te houden. Da~r de keuze van de gezinsver­ 
blijfplaats zaak van de man is en normaal de vast­ 
stelJ.ing van de woonplaRts van de man tot gevolg 
heeft, bepaalt zij volgens de strenge logica tevens 
de wc orip'Laa t s van de vrouwen de kinderen. 

Hieruit vtiI..gt, dat wij ziging van de regel en 
voor het bepalen van de gezinsverblijfplaats nood­ 
z::Ll'\:elijk een ovo r ecnkomet i ge aaripase i.ng van de regelen 
betreffende de woonplaats der echtgenoten onderstelt. 

Nu werd, volgens de memorie van toelichting 
(blz. 5), "de u i t ô.r-ukk tng "e clrt e'Li.j ke verblijfplaats" 
verkozen boven de u Lt d r-u.kk i.ng tlechtelijke woonplaats" 
omdat hoewel de echtelijke verblijfplaats meestal 
met de wo orijû.aet s v-.n de echtgenoten (artikel ·IOS) 
samenv8lt, d2.t toch niet noodzakelijk het geval 
moet zijn; d e echtelijke verblijfpl'1ats mag dus 
elders geve~)tigd z i jn dan de echt el j_jke wo onp.l aa t s 
on in dit geval is het in de echtelijke verblijf­ 
plaats da.t de plicht tot 3amenwonen der echtgenoten 
vervuld wordt". 

; ... / ... 
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Deze overwegingen geven echter niet genoeg- 
zaalll aan, waarom de thans zeer nauwe rechtsband 
tussen de woonplaats der echtgenoten en de "echtel ijke 
verblijfplaats" wordt losgelaten, noch hoe men in de 
toekomst de woonplRats der echtgenoten zal bepalen, 
gelGt op het nieuwe begrip "echtelijke verbliJfplaats" ~ 
dat met de regelen van artikel 108 nauwelijks be s t.aan-. 
ba a r blijkt. 

Weliswaar laat het ontwerp de voorrang van 
de man bi,] do lœu/~o van de echtelijke verblijfplél.p,ts 
bestaan. In d'-'t opzicht brengt de eerste volzin van 
hot nieuwe artikel 214 goeE grondige Wijziging in de 
thans geldende voorschriften, al geeft hij dan ook 
een meer gc~slaagde en me o r me t de o pvnt t i.ngen van 
onze tij d strokende rmul.e r-i.ug van de regelen inzake 
keuze der gezinsverblijfplaats. 

De moeilijkheid bestaat dus alleen voorzovet 
het ontwerp de mogelijkheid schept, dn t de echtelijke 
verblijfplaats door de rechter elders wordt bepaald 
drm op de p.l arvt a WGIIŒ de man voor de vestiging van 
zijn gezin heeft gekozen. 

t beroep bij de rechtbank -eegen de keu;7.,() 
van de man is vo o r-name'l.ä j lc ingesteld om de rechten van 
de vrouw te v r i jwe.r-en ingeval deze keuze de wettige 
belangen v.m de vrouw mocht tekortdoen. 

• 0 ,. / ••• 
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Hierbij moet worden o pgem e rk t , d"l t de pl loht 

tot samenwonen in de huidige stand VEm het recht niet 

zo streng is 2;ls uit de bcwo o r-d i en van nrtikel 214,a, 

Z011 kunnen b.l i j ken , 

Rechtsleer en rechtspraak nemen aan, dat de 

plicht tot samenwonen ten be ho evo van de vrouw is op­ 

geschort : 

1 o wanneer de man he_F' r geen fat soonl ijl{e en be ho o r'L i jke 

woning verschaft ; 

2° warme c r het samenwonen de veiligheid of de waardig­ 

he id van de vrouw in gevaar brengt (De Page , I, 

701 en aangeh.ref.). 

Wanneer de plicht tot samenwonen om behoor­ 

lijk gewe trt i gd o redenen ten gunste van do vrouvv is 

opgeschort, kan zij een onderhoudsgeld vordoren en 

a fortiori zich op artikel 214,b, beroepen. 

Tenslotte staat artikel 214,j, de voorzitter 

van de r-o oh+bank toe, de vrouw er voorlopig van te 

ontslaan in de echtelijke woonplaats te verblijven 

(De Page, I, 708 biS). 

Deze ontwikkeling vall het recht komt tege­ 

moet aan de moderne opvattingen inzake echtelijke 

gemeenschap : het gezag van de man wordt alleen in 

het belang VRn het gezin uitgGoefend en kan niet ten 

nadele van de vrouw worden aan.gewend , 

Ook komt zij tegemoe t aan de gedachte, d a t 
de vrouw liefst niet moet wo r d eri verplicht echtschei­ 

d i.ng of scheiding van tafel en d aan te vragen ~ 

de mogelijkheid van voorlopige feitelijke scheiding 

laat de kans op verzoening van de echtgenoten open • 

.. . . ; ... 
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t door het nieuwe artikel 214 ingestelde 
beroep bij de rechtbank schijnt dus tot geen andere 
praktische gevolgen te kunrien l8iden, dan dat een 
uitspraak van d e r-e ch't e.r zal kunnen bepalen waa r de 
echtgenoten de plicht tot aamenwo n en moeten nakomen 
en dat dus, in het vooruitzicht van mogelijke be twr a­ 
tingen tussen echtgenoten, vermeden wordt de Gvertre­ 
ding van de }Jlicht tot samenwonen noodzakelijk de 
vrouw ton laste te moeten legge:n. WaJ:;l.neer do verstarld .... 
houding eenrn20al zo slecht is 9 d=.t de echtgenoten het 
niet meer eens kunnon worden over de kouze van een 
gemeenschappelijke verblijfplaats, is het weinig 
waarschijnlijk dat zij zullen aanvaarden hun geschil 
bij te leggen op grond van een slissing van de 
rechter. 

Inzake vaststelling van de ve r-an two or-de L'i j k-­ 
heid? wordt echter met de huidige stand van de teksten 
hetzelfde praktische resultaat thans bereikt do o r' de 
rechtspraak doordat deze de opschorting van de plicht 
tot samenwonon ,1anvaardt en de vrouw toelaat een af­ 
zonderl ijlœ verbl ijfplaat s te hebben • 

.Aan deze oplossing is bovendien, met te trek­ 
king tot de vaststelling van de woonplaats9 geen der 
bezwaren verbonden waartoe het vaststellen van de 
echtelijke verblijfplaats door de rechter kan leiden. 

Tenslotte is de ze oplossing ruimer? aangezien 
er niet alleen gevr:ülen zijn waarin de vrouw rechtens 
bevoegd is samenwoning onder de door de man gestelde 
voorwaarden te weigeren, maar ook gevallen waarin 
enige verdere samonwoning voor haar onaanvaardbaar 
of zelfs gevaarlijk is e De pr-ak t i jk toont overigens 

<l •• 1 ... 
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aan, dat vele oDstandigheden zich voordoen die tot 
een zodanige stand van zaken kunnen leiden. 

In dergelijke gevallen betekent het recht 
om e en afzonde:rlijke v9rblijfplaats te hobbcn , welk 
recht door de overheid wordt beschermd~ een onmis­ 
bare en tromvens vns t aanvaar-de waarborg voor de 
vrouw ~ zonder dat deze d aar om genoopt wordt echt­ 
scheiding of scheiding van tafel en bed aan te vragen. 
De oplossing e oh t e r , die erop neerkomt de verplichting 
tot s amenworien te behoud en zelfs in een door de 
vrouwaanvaarde verblijfplaats, zou de haar toekomende 
bescherming, zo nodig zelfs door toedoen van de over­ 
heden ingeval de man z i jn recht VEm samenwoning zou 
\lv-illen uitoefenen ~ n t kunnen waarborgen. Integen- 
d e e.l , dert:;elj_jke oplosio"ling zou een stap achteruit 
'c:;ijn ten opzichte van de huidige toestand aange z i.cn zij 
de vrouw ~ tegen haar wens in, z ou kurm en dwingen e cn 
procedure tot echtscheiding of tot scheiding van 
tafel en bed te beginnen. 

Het blijkt dus dat de wettige belangen van 
de vr ouw , welke het ontwerp wil vrijwaren, in dit 
geval beter worden be schermd wannee r de rechtbank 
haar kan machtigen een afzonderlijke verblijfplaats 
te hebben, dan wanneer de rechter een "e ch't e.l ä jke 
verlü ijfplaats" op een andere plaats vaststelt dan 
die welke de man voor de vestiging van het gezin 
heeft gekozen. De eerste oplossing biedt tevens het 
voordeel, dat zij de e.anz i.en.l Lj ke juridische be zwa.r en 
uit de weg gaat, die verbonden zijn aan de invoering 
van he t begrip "echtelijke verblijfpla2.ts" zonder 
overeenkomstige wijziging van de regelen inzake 
vaststelling van de woonplaats. 

. . fi ,. 0 ti 
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1)e Wetgever kan deze oplossing bekrachtigen 
door voor de tweede volzin van het nieuwartikel 214 
de volgende bepaling in de plaats te stellen, waarvoor 
een voorbeeld is genomen aan artikel 215 van het 
Franse Burgerlijk Vveiboek (wet van 22 september 1942 
bekrachtigd bij ordonnantie van 9 oktebel" 1945) over 
dezelfde materie : 

"VVanneer de do or de man vastgestelde vo r=­ 
blijfplaects l:Lchamelijk of zedelijk gevaar voor het 
gezin oplevert, kan de vrouw bij uitzondering gemach­ 
tigd worden om voor haar en haar kinderen GeD andere 
verblijfplaats te hebben? die door de rechtbank van 
eerste aa nl.eg wordt bepaald 11 • 

Artikel 215. ------------ 

Het nieuwe artikel 215 verduidelijkt en ver­ 
ruimt de bepal ingcm van 2,rtikel 214? b , teneinde ze 
werkzamer tE.: maken. 

1)e memorie van t oo l ichting vvi;j st er op, dat 
de voorgestelde wi,lzigi:ngc:;n met de rechtspraak overeen­ 
stemmen. 

Er moge nochtans worden opgemerkt 9 da t de 
bevoegdheid om de mach tiging tot het in orrtvang sf 
nemen uit te breiden tot schuldvorderingen van kapi­ 
taal die geen periodieke betalingen zijn~ juridisch 
door ])0 Page wordt betwist en in de huidige regeling 
lang niet vaststaat (zio hierover de opmerkingen van 
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De Page I ~ 706 ter, en de beschouwingen ~ zell'f:3 de 
lege f e r-erida , ui teeng(:)j3et op blz. 76 2 ~ aan t ckcn Lng 
4) .De Page wijst er mot name op, hoe gevaarlijk het 
kan zijn het recht om in ontvangst te nemen uit to 
breiden tot alle schuldvorderingen ingeval de echtge­ 
noten handelaar zijn 9 zo da t eEm vervallen schuld niet 
kan worden voldaan. "vVordt de wet herzien, aldus 
De Page, dan kan missohien worden gezegd dat alleen 
inkomsten, echu.Ldvo r-de r-á ngon on opbrengston van de 
arbeid (van rechtswege) voor beslag vatbaar zijn, 
alsook alle andere door dorden versohuldigde be d.r-a.geri 
tenzij er, wa t deze sommen be t r eft , in bet uitstel 
gevaar I igt voor de e chtgl3noot-s chu.Lderiaar-" q 

Volgens het nieuwe artikcJ 215,tweede lid,is bev()ogd 
de vrederechter van de "laatste echtelijke verblijf.,.. 
plaats" der echtgenoten, anders dan volgens artikel 
214~ b, dat het bij de "laatste echtelijke woon­ 
p.l aat s " houdt. 

De gegrondheid van deze wijziging der be­ 
voegdheidsregelcm wordt hoegenaamd niet aange't as t door 
de zo'èven gemaakte opmerkingen betreffende de bepalin­ 
gen van het ontwerp over de vaststelling van de "echte­ 
lijke verblijfplaats!!. 

Door de vervvijzing naar de "laatste echte­ 
lijke verblijfplaats" maakt artikel 215 de bevoegdheid 
afhankelijk van een feitelijke orrl:':rl~8_ndigheid, vrat ge- 
he e I normaal is en me e r voordele:n b i.e d't de huidige 
regel ing inzake bevoegdheid die s t eurrt op de "laatste 
eohtelijke woonplaats". 
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De "Laa t s t e echtelijke woonplaats" Z01.l' dus 
aan de vaststelling van de bevoegdheidsregelen een 
geldige grondslag ve r st r'eklce n , zelfs indien het vo o r= 
riemen werd prij sgegeven do 11 o chtel i;j ke verbl ijfplae,t s " op di 
in het nieuwe ?,rtilccl 214 ontworpen wi j z e te bepalen. 

Artikel 215, tweede lid, verleent aan de rech­ 
ter het recht om zelfs derden~ en voor dezen op straffe 
van schadevergoeding ~ te vorpl Lc.rrt en tot het mededelen 
van inlichtingen of tot het overleggen van koopmans­ 
boeken of comp'ta be Le stukken waaru Lt het tl::drag van de 
inkomsten, schuldvorderingen en opbrengsten van de ar­ 
beid van partijen kan blijken. 

Deze bepaling kan de uitoefening van het 
recht dat de verzoekende echtgoDoct krachtens artikel 
214,b, bezit, gemakkelijker maken. 

Nochtans veort het in hoofde van betrokken 
derden een verplichting .i.n , die hun nadHlig KEUl zijn. 

Het is dus r-aaô zaam een regeling te treffen 
om hen in dezo procedure te betrekken. 

Do tekst van artikel 215, tweede lid, kan 
dan als volgt worden gele;;__:;en ~ 

"De rechter kan, zelfs aan derden die vooraf 
worden opgoroepeny en voor deze laatsten ••• " • 

• (I 0/ . Q .. 
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Ten twesde kan het vonnis volgens artikel 220 

niet alleen tegen de huidige schuldenaars worden inge­ 

roelJen" maar ook tegen alle toekomstige schuldenaars, 

op kennisgeving d aar-van door de griffier. 

Het nieuwe artikel 221 ~ tweede lid ,; bepaalt 

dat "d e aanbieding van het stuk aan huis geldt als kennis 

geving aan de be tekende partij". Volgens de huidige post­ 

regeling Lnz ake aange t ekend e stukken kunnen alleon de 

data van toozending, van inontvangstneming of VA.n wei­ 

gering worden vastgesteld. De aanbieding van het stuk 

aan huis, wanneer de geadresseerde af'we z i.g is 7 wo r-ô t 
niet speciaal geconstateerd: overigens wordt het stuk 

doorgaans herhaaldelijk door de brievenbesteller aange­ 

boden ; bij afwezigheid doponeert deze gewoon een be­ 

richt in de brievenbus, waarbij de geadresseerde wordt 

verzocht het stuk ~er post af te halen. 

Het orrtwe.r p neemt als uitgangspunt van de 

termijn van verzet of van hoger beroep de aanbieding 

van hot stuk aan huis, zo drrt bewijsmoeilijkheden kunnen 

ontstaan. 

De Raad van State adviseert daarom, een 

voorbeeld te nemen aan de o pLo s s i.ng die aangenomen is 

in artikel 50 van het Wetboek ven Burgerlijke Rechts­ 

vordering, betreffende de dagvaardingen aangezegd 

bij een ter post aangetekend schrijven. Voor artikel 

221 s tweede lid, stelt hij de volgende lezing voor: 

••• / G • " 
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"De nnisLoving wordt niettegenstaande 
elk tegenbew:Ljs vermoed plaats te hebben ,sehad 
vijf dagen na de terpostbc~é;orging". 

Artikel 22? 

Het tvVE~ede lid van artikel 222 ware beter 
als volgt te lezen: 

"De machtiging wordt verleend dool'" de 
rechter op de minuut van het hem toegezonden ver­ 
zoekschrift" " 

In het nieuwe artikel 222, tweede lid, 
is niet Lango r spra.ke ven de in artikel 214 ~ i, 
toe st an.e vrijstelling van de formaliteiten van 
zegel en registratie. Ártikel 290 van het Wetboek 
der regif:1tratic0-1 hypotheek- en griffiorechten 
(koninklijk besluit nI' 64 van 30 november 1939 be­ 
krachtigd bij de wet van 16 juni 1947) en artikel 81 
van t tboek der zegelrechten (besluit van de 
Regent van 26 juni 1947 bekrachtigd bij de wet van 
14 juli 1951) heffen ovorigens, met enig voorbehoud 
dat niet op de onderhavi stof betrekking heeft, 
alle vroegere wetsbepalingen botreffende l'egistratie-" 
hypotheek-, griffie- en ~~egelrechten 0l). 

/ 
00 • 0./ • ~-. 
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Alsnog ond e rwe r-p t geen erike Le bepaling ne+ 
in artikel 214, i, ede lid, bedoelde verzoekschrift 

aan de formaliteit der registrcd;ie~ wel valt het onder 

het zegelrecbt, ingevol 

Wetboek der ~ogelrechton. 

artikel 8, 3 0 ~ van het 

De memorie van toelichting verklaart niet 

of de Regering wcnst terug te kc ren tot de regel ing 

van ar+Lkc.l 214, i, en het in a.r t i ke I 222 bedoelde 

verzoekschrift van elke fiscale formaliteit vrij te 

stellen, dan wel of zij de thans geldende regeling 

Lnz ak o registratie en zegel w i.L bch oudcn , 

Daarbij komt dat de uit artikel 214, i, 

tweede lid, voortvloeiendo vrijstelling van rechten 

alleen toepassing vindt op het verzoekschrift, met 

uitsluiting van de machtiging zelf; inzover een bij­ 

zond ar e fiscale vrijstelling zou worden verleend, 

dient deze niet te worden uit breid tot de gehele, 

in he t n Le uwe artikel 222 geregelde procedure ? 

Het we r e r-aad zaam; in de memol"i€ van toelich­ 

ting cie bedoeling van de Regering te; verduideli~iken 

wenst zij het verzoekschrift of de gehele procedure 

van alle fiscale lasten vrij te stellen, dan is 

d8arvoor een bijzondere bepaling nodig. 

_0./"' •• 
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Artikel 223. 

Artikol 223? § Î 9 verleent bevoegdheid a.an 
do voorzitter van de rechtbank van de laatste llechte- 
lijlœ verblijfplaatsll der echtgenoten. In dit verband 
moge worden ve rwe zcn naar de opmerking in de COillllienl­ 

taal" op artikel 215, tweede lid. 

De memorie van toelichting verklaart, dat 
het ontwerp de verplichte; tus[:;enkomst van de pleit­ 
bezorgers de bij artikel 223 voorgeschreven pro­ 
cedure wiJ vermijdon. 

Reeds in de bostaande regeling, namelijk 
volgens a.r t i ke.L 214yj? is de tussenkomst van de pleit­ 
bezorgers f a cu.l, t2"tief. 
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Procur81.:tr-genGraal Hayoi t Termic cur-t 
Gft zich, in zijn oponingsre van 15 september 1933 

Il vrouw voor hurgerlijke wet" (p" 53), over dit 
'vraagpunt in dc;;-:,er voege uitgesproken : 

Il stellige bedoeling van de wetgever is, 
dat he t voordeel van artikel 214 j verkre kan worden 
door een procedure zonder forma. li te it; daarom is naar 
onze mening het optreden van e en pleitbezorger niet ver­ 
plicht. Denken wij er bovendien aan, dat de voor tter 
als familiaal rechter uitspraak doet; het ware dus moeilijk 

nkbaar dat de echtgenoot tussenkomst van een pleit- 
bezorger zou moe tien vragen, een form3.1itei t die de wet 
zelfs bij kortge niet oplegt. efs zou men daar- 
tegen inbrengen, dat volgens lid van het ar- 
tikel een uittreksel van t bevelschrift binnen do maa nd 
aan de griffie van de rechtbank moet worden bezorgd en 
dat het opmaken van dit uittreksel het optreden van Gen 
openbaar ambtero.ar ondorstelt. Wij kennen en wetsbe­ 
paling die partijen verbiedt dit zelf te doen; de grif­ 
fier, d i e de minuut bewaart, zal echter het uittreksel al- 
leen dan overschrijven als t met de minuut overeenstemt. Il 

Artikel 21L~, j, eerste lid, in fine, machtigt 
de voorzitter te bepalen over welke go oderen hij aan de 
one of de andere echtgenoot de vrije beschikking toekent. 
Het nieuwe artike l 223 vervangt de woorden "vTije be soh Lk­ 
king" door "persoonlijk gebruik". 

vervanging van het woord "beschikking" 
door Il gebruik" schijnt op een restrictievo bedoe Li.ng te 
wij zen; voorzi tter ou alle en nog gerecb.tigd zi jn de 
"ueus" van d e roerende goe aan ene of andere 
echtgenoot toe te nnen. 

• c ./ ••• 
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Hoc het zi j, de term Il ge bz uLk'' kan leiden 
tot verwarring met het in (lE; artikelen 625 en volgende van 
het Burgerlijk WetboGl{ bedoelde recht van gebruik. Een 
betere le zing van twe ede; vo Lz.i.n van artikel 223, § I, 
ware daarom de volgende 

Ir Onder meor, kan hi j do vervrc omcling van 
de, al dan niet gomeenscbappelijke, roerende of onroerende 
gOGderen verbieden, alsm8cle de ve.rp Laa t s Lng van het huis­ 
raad, behoudens nadere bcpa.LLng van hetgeen do ene of 
de andere echtgenoot Hag gebruiken". 

e l.o+t e is het volstrekt noodzakelijk 
in de memorie van toelichting de juiste strekking van deze 
door do vo orzi tter verle ende lTachtiging tot gebruiken, nader 
te belichten, want naar' aanleü1l.ing van bepaalde roerende 
goeclercn, bijvoorbeeld aande Lcn en obligaties van vennoot:- 
schappen, kunnen moeilijkhc rijzen omtrent de omvang 
van de rechten van Je c cht ge nco't clie het voordeel geniet. 

Artikel 223 bepaalt, dat de aldaar opge- 
somde a k'te r; door hypotheekbewaarder worden overgeschre- 
ven fi in een daartoe bestemd register!! • t gaat h Lez om 
het gewone register voor de ove rcchr Ljv.ingen en niet om 
een b ij zonder :register. 

Het nieuwe artikel 223, § 3, bepaalt dat 
"bot b evo Ls crrrLt t , genomen krach tens ~ l ~ op verzoek yan 
de echt oot die het he eft verkregen, d oor de griffier 
wordt bete nd aan andere eohtgenoot, tenzij laa tstbe- 
doelde aanwe zig is gewe est bi j de uitspraak, welke dan 
a Ls be ce ke m ViN' r"~'lrlt!r v ~,'" :.l.L lb ov '" • 

ct .,./ ••• 
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Het nieuwe artiJœl 217 naa k t terecht de 
nnisgeving van het vonnis gewezen op grond van artikol 

21~) (artikel 214,b) in elk, geval verplicht, dus zelfs 
ingeval het vonnis op tegen~Jpraak is gewezen. De voorde- 
len van ze regel wettigen toepassing ervan op de 
kennisgeving van het kr-a ch be ns artikel 223 uitgevaardigde 
bevelschrift. 

Het koninklijk besluit nr 300 van 30 
naa r-t 1936 schaft de instelling van gerechtelijk bewaar­ 
der af. Artikel 600 van het Wetboek van Bur'gor'Lä j ke Hechts­ 
vordering, zoa Ls het door dit bc s Luät is aangepast, ver- 

jst gewoon naar voorschriften van hot Strafwetboek 
betreffende het wegrreken van inbeslaggenomen voorwerpen .. 

Zoals in het verslag aan de Koning bij 
het koninklijk besluit nr 300 van 30 mart 1936 vvordt 
opgemerkt, he eft te lling van gerechtelijk bewaar ... 
der elk praktisch nut ver-Lor-en o n "vindt de schuldeiser 
clan ook zijn werkelij bescherming in de strafsancties 
die de beslagen schuldenaar treffen, Lnd Le n hi. j het be­ 
zit, dat in handen van het gerecht is gesteld, wegrrnaktlf• 

Àl blijft er in artikel 914, 10°, va n het 
tboek van Burgerlij Rechtsvorder ing nog een voor­ 

schrift in verband met het be s taan van een bewaarder van 
de zegels, toch lijkt het weinig wonselijk een instelling, 
die in ruimo nn tc uit het gemeon recht is verdwenen, voor 
het hier bedoe Ld e bijzonder geval opni.euw in te voeren. 

In artikel 3 stolt het ontwerp straffen 
ton aanzien van de echtgenoot die roerende goederen we Lke 
door een in artikel 223 bedoelde maatregel zijn getroffen, 
mocht ve.rn Le Le n of wcgrraken ; het eerste lid van § 5 van 
dit artikel heeft dus en nut en n vervallen • 

., .. 1 .•. 
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Zo ook dienel1 in het derde lid van deze paragraaf 

de wo or Il als b vay}. t hu i.araa d aarigo s t.e Ide 
echt noo t " vcrvarJD en te wor-d en do or 
houder 1;::0 van het hu Ls.rae d" .. 

Il echtgenoot die 

Hechtsvor 
Artikel 5 van t Wetboek van Burgerlijke 
(koninklijk besluit nr 300 van 30 maart 

l 28) bepaa Lt , dat processen-verbaal van 
executoriaal bcslae op atrraf'f'e van nie id tekst van 
de art len 600 var: dit Wetboek en 507 van het Strafwet- 
boek overnemen. 

t ware we ns e Li.jk dat ook akte van 
kennisgoving van het artikel 223, ~ L, bedoelde bevel- 
schrift van de voorzitter tekst van strafbepalingen 
van artikel 3 van hot ontwerp z ou overnemen .. 

ligt voor 
Het nu't daar-van als p:n:ventieve nria trogcü 

hand , 

in de 
In a.r t.L ke L 223, § 5, tweede lid, le ze men 

tek[3t ti ordonnance exécutoire sur la minute". 

Artikelen ~?2 _cp. 226. 

Het nieuwe artikel 225, betreffende het 
verzet van een echtgenoot togen de uitoefening door de 
andere echtgenoot van een beroep, Gen nijverheids- of 
oon handelsbedrijf, bopaalt in hot laatste lid, dat "de 
Koning de wij ze rogol t waarop de oproeping van partij e Il 
en G ventue el van getuigen, de kennisgeving van het ver­ 
zoekschrift en van (Le beslissing alsmede de openbaarma.- 
king van ze laatste schiedenl! • 

.. fi .... 
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Het vastste n van de regelen inzake bur .. 
gerlijke rechtsvordering is uiteraard zaak van de wetgo­ 
ver. Het belang en do ce nhe id van de regeling on de wen .... 
selijkheid om in die regeling vastheid te bJ:.'E"mgen,plei ten 
voor de invoeging van voornoemde matregelen in het on­ 
derhavige wetsontwerp i zoals overigens gedaan is voor de 
hier reeds ondergebrachte voorschriften betreffende de 
procedure. Deze regelen horen thuis in artike l 226, dat 
onder meer bepaalt op welke wijze de in de artikelen 214 
en 225 be e Lde procedures worden aa ngevà t , 

Arti ke 1 3 van he tontwerp. 

Artikel :3 van het ontwerp naakt. in ar- 
tikel 507 van het Strafwetboek gestelde straffen toepas ... 
selijk op het vernielen en vveglY!lken van huisraad ten a an­ 
zi en waarvan een in artikel 223 van ho t Btrrgerlij k We thoek 
bepaalde maatregel is gunomen .. 

De ua.t de toepassine; van hot nieuwe artikel! 
223 van het Burgerlijk Wetboek ontstane toestand zal ver­ 
schillen van die waarnaar artikel 507 van het Strafwet­ 
boek verwijst. Artikel 507 im.iJlers strekt er toe het beslag 
op roerende goederen te d oc n eerbiedigen ,terwijl artikel 
3 VE:1..n het ontwerp straffen v-vil s ne Ll.en op niet-naleving 
van eon rechterlijke beslissing. 

Voorts is niet duidelijk, waarom het onT­ 
werp alleen op het vernielen en vvegrmken van roerende goe­ 
deren straffen stelt, terwijl de 't oe pa s s i.ng van de kral~'1- 
't e ns arti l 223 gelaste rrnatrq~elen toch evengoed onge­ 
daan kan ~vorclen genr-takt door hot vernielen 1 het wegmaken, 
en zelfs de; bGschadiging van onroerende goederen, bijvooJ:.'­ 
bo e Ld van goederen onr-oer-end door bestemming" 
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Liever (Lus dan de tocJlas~'ôing van artikel 507 
uit te bn:ÓidcJJ., vercliont het aaribeve Li.ng , van de misken­ 
ning der in artike l 223 van het Burgerlijk V\!Gtboek be­ 
paalde rrHatregelen een afzonderlijk misdrijf te rra.ke n , 
waarover een artikel 507 b i.s zou ha nd e Len , 

lViot inachtne ming va n clio opmerkingen kan 
artike13 van het o.ntwerp als volgt wo:nlen gelezen: 

"Artikel 3.- 

ingevoe 
In het Straf1'vetboek wordt ecn artikel 507 bis 
luideYlél als volgt : 

tlArtikel 507 bis.- ---=------ ....... 
Net gevangenis straf van acht dagen tot twe e 

jaar en met geldboete; van ze aerrtwi.n tig frank tot vi jfhon­ 
clerd frank worden gestraft de echtgenoot te wiens laste 
een in artikel 223 van het Burgerlijk Wetboek bepaalde 
rraa tragel Ü,; troffen, en al degenen die in het lang 
van ze echtgenoot, goederen ten aanzien waarvan deze 
maatregel is uttge:vaarc1igcl bedrieglijk vernielen, boscha­ 
cl igcn of wec;nnh:en". 
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